
Par Léo Joseph 
 
Quand Jovenel Moïse avait be -
soin d’un successeur à Mi chaël-
Ange Gédéon, à la tête de la 
Police nationale d’Haïtien 
(PNH), il avait fait venir Normil 
Rameau, alors affecté à l’ambas-
sade d’Haïti à Washington pour 

le remplacer. Cette semaine, il 
s’est encore tourné à la Mission 
d’Haïti, à la capitale américaine, 
pour trouver le remplaçant de ce 
dernier, en la personne de Léon 
Charles. On dirait que les deux 

hommes 
ont le même itinéraire. En tout 
cas, les observateurs pensent 
qu’il a été choisi pour ac complir 
la tâche que son prédécesseur n’a 
pu réaliser : sécuriser le pays, la 
capitale en particulier. Mais, dans 
le cadre de cette réforme effec-
tuée au sommet de la PNH, c’est 
le cas d’un homme politique 
appelé à assumer les responsabi-
lités d’un élément de la Police. 

Les rumeurs qui circulaient 
au courant de la semaine dernière 
faisant état de la mise en gare de 

Normil Rameau par le 
Le Premier ministre Joseph 

Jouth, également chef du Conseil 
supérieur de la Police nationale 
(CSPN) a procédé à l’installation 
de Léon Charles comme nou-
veau directeur général de la PNH 
a.i, le dimanche 16 novembre, au 
quartier général de l’institution. 

Dans son discours de circons-
tance, M. Jouthe justifie ce chan-
gement de leadership, au sein de 
la PNH, se justifie par la nécessité 
impérieuse de neutraliser les ban-

dits, qui occupent le haut du pavé 
et ne cesse de semer le deuil et la 
mort au sein des familles. Aussi 

a-t-il souligné que le gouverne-
ment a pour obligation de doter la 
PNH de moyens adéquats pour 
s’acquitter de sa mission. C’est 

pourquoi, dit-il, dans le budget de 
l’année fiscale 2020-2021, une 
allocation de 16,8 millions de 
gourdes est réservée à la Police 
contre 11 millions de gourdes 
pour le précédent exercice. Tout 
en saluant l’expérience et l’itiné-
raire professionnel du nouveau 
DG a.i., le chef du gouvernement 
dit attendre les résultats. 
 
Mettre les bandits  
hors d’état de nuire 
À la lumière des propos pronon-
cés par le Premier ministre, dans 
le cadre de la cérémonie d’inves-
titure de Léon Charles, il faut 
retenir que la principale mission 
confiée au nouveau chef de la 
PNH est la neutralisation des 
chefs de gang, qui sont, en fait, 
les alliés du régime PHTKiste, 

 
Par Léo Joseph 
 
Un extra-terrestre comme Jove -
nel Moïse ayant accédé à la prési-
dence sous de faux prétextes, car 
privé de compétences requises 
pour diriger normalement le 
pays, invente toutes sortes de   
mort-nées en guide d’actions 
concrètes pour résoudre les pro-
blèmes du pays. La crise énergé-
tique, tout comme celle qu’il a 
créée par sa promesse d’électrici-
té 24 heures sur 24 sur toute 
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Lè manke gid, pèp la gaye !

A new Police Chief in  
Port-au-Prince to restore 
security threatened by gangs 

HAPPENINGS!

From Haiti’s Ambassador to the 
Organization of American States 
(OAS) in Washington, D.C., to 
Port-au-Prince, Haiti, to become 
Police Chief, Léon Charles faces 
the daunting task of restoring 

order and security in a land over-
run by defiant gangs that even 
frighten the U.S. Ambassador to 
Haiti and the representative of the 

NOUVELLES PERTURBATIONS POTENTIELLES DU MARCHÉ PÉTROLIER

Mauvais payeur, le régime Moïse-
Jouthe en conflit avec des alliés
La compagnie Preble-Rish Haïti se révolte et 
trace une ligne dans le sable....
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Le ministre des Finances Michel  
Patrick Boisvert.

Jovenel Moïse à bout de 
stratégie pour résoudre la crise 
pétrolière.

Changement de garde à la direction de la PNH
Léon Charles remplace Normil Rameau comme DG

UNE ÉNIÈME DIVERSION DE JOVENEL MOÏSE

Léon Charles.

Mario Andrésol, le successeur de 
Léon Charles.

Michel-Ange Gédéon, le préde-
cesseur de Normil Rameau..

Normil Rameau, le prédécesseur 
de Léon Charles, parti la queue 
basse.

Former Police Chief Normil  
Rameau

New Police Chief Léon Charles
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qui les considère comme des 
auxiliaires des policiers. Selon 
M. Jouthe, la mise sous contrôle 
des criminels favorisera la reprise 
des activités socioculturelles, sur-
tout à l’approche des fêtes de fin 
d’année, quand tout le monde a 
besoin de se divertir. Il est donc 
nécessaire de mettre la popula-
tion en confiance pour qu’elle 
puisse s’adonner à de telles acti-
vités. 

Léon Charles ne s’est pas 
donné la peine de faire un dis-
cours, après avoir reçu l’investi-
ture. Des journalistes présents à 
la cérémonie se sont interrogés 
sur une telle attitude. Apparem -
ment, il réservait ses prises de po -
sition en privé pour ses troupes. 

 
La reprise du  
contrôle sécuritaire 
Parlant pour la première fois, 
devant les agents des différentes 
unités, ce mardi, à l’Académie de 
police, à Frères, Léon Charles a 
déclaré ne pas minimiser le défi 
que représente l’insécurité am -

biante. Aussi a-t-il promis, on di -
rait solennellement, de mettre un 
frein à la fureur des bandits, d’ap-
porter la paix et la sécurité au 
pays. 

En effet, M. Charles a décla-
ré : « Il est inadmissible que les 
bandits continuent de semer le 
deuil dans les familles haïtiennes 
». Il a aussi indiqué sa détermina-
tion de faire cesser les activités 
criminelles par lesquelles les cri-
minelles terrorisent la population. 
Il a affirmé que sous son com-
mandement ces activités vont 
cesser. Il n’y aura plus de kidnap-
ping, de vils, de vols, ainsi que les 
autres actes malhonnêtes qui sont 
le lot des citoyens. La criminalité 
et l’insécurité, sous toutes leurs 
formes, auront vécu. Pour y par-
venir, il appelle à la collaboration 
de tous les citoyens 

Plus loin, dans son interven-
tion, Léon Charles a souligné : « 
Il est un impératif national de 
reprendre le contrôle sécuritaire 
de tout le territoire national au 
bénéfice de la population ». Il se 
dit, de surcroît, révolté par les 
actes criminels se donnant libre 
cours dans les zones de non-

droit, à travers tout le pays, 
dénonçant avec véhémence le 
fait que des zones entières soient 
sous l’obédience d’hommes 
armés, qui font la pluie et le beau 
temps, ces derniers temps. 

En même temps, le nouveau 
directeur général a. i. de la PNH 
a abordé les crises qui sévissent 
au sein de l’institution, notam-
ment les mouvements de reven-
dications ayant cours au sein des 
policiers. Faisant allusion au 
mouvement syndical qui est né 
au sein de la PNH, il met en 
garde contre les rivalités et les 
affrontements qui ont le potentiel 
de ruiner l’institution. Tout 
approuvant la création de deux 
syndicats de la PNH, M. Charles 
pense que de telles initiatives doi-
vent être menée « dans l’ordre ». 
À ce propos, il a fait remarquer : 
« La nouvelle dynamique, qui a 
inspiré les policiers à se regrou-
per en syndicat, est une belle 
approche, qui doit se faire dans 
le respect, la discipline e dans la 
hiérarchie. Quant à certaines 
personnes, qui se disent policiers 
et qui utilisent l’image et l’unifor-
me de l’institution policière, pour 

exercer de la violence, contre la 
population, je dois vous dire que, 
sous mon commandement, je ne 
tolèrerai pas de tels actes ». 
 
Léon Charles le diplo-
mate face au policier 
Léon Charles a quitté Haïti, pour 
assumer le rôle de ministre con -
seiller préposé à la sécurité au -
près du Département d’État. Re -
tourné en Haïti où il avait intégré 
l’équipe Laurent Lamothe, alors 
Premier ministre, à la primature, 
il retourna à la capitale américai-
ne, comme ambassadeur d’Haïti 
à l’Organisation des États améri-
cains (OEA), en lieu et place de 
Harvel Jean-Baptiste. À noter 
que sa présence à l’organisme 
hémisphérique a coïncidé avec le 
changement d’allégeance d’Haïti 
à Donal Trump, au détriment de 
Nicolas Maduro, du Venezuela. 

Le chef de la PNH qui avait 
quitté son pays en 2005, est reve-
nu en 2020 traînant derrière lui 
une carrière de diplomate qui 
s’est étirée sur plus de six ans. 
Dès lors, il faut se demander si la 
pratique de la diplomatie l’a 
rendu plus serein. Car on lui attri-

bue des actes pour le moins hor-
ribles à n passage à la tête de la 
PNH. Car d’entrée de jeu, on lui 
prête l’intention de venir accom-
plir les basses œuvres de Jovenel 
Moïse, que son prédécesseur n’a 
pu réaliser pleinement. 

Les attaques lancées contre 
Léon Charles immédiatement 
après son atterrissage à la direc-
tion de la PNH s’inspirent du sec-
teur Lavalas dont les « chimères 
» étaient aux prises en permanen-
ce avec les forces de l’ordre. Il 
semble que plusieurs des kidnap-
peurs et membres d’ « organisa-
tions populaires », à la solde du 
prêtre défroqué, aient croisé le fer 
avec des éléments de la Police 
nationale, et dont certains aient 
connu un mauvais sort. 

Il faut préciser qu’à l’époque 
où Léon Charles étaient aux 
commandes de l’institution poli-
cière, celle-ci collaborait étroite-
ment avec la Mission des 
Nations Unies en Haïti (MINUS-
TAH).  

 
Escouades de la mort, 
gangs officiels...̀  
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Léon Charles remplace Normil Rameau comme DG
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Par Charles Dupuy 
 
Nous ne savons que très peu de 
choses sur les origines du général 
Étienne Magny, l’un des plus il -
lus tres signataires de l’Acte de 
l’Indépendance d’Haïti. Certains 
prétendent qu’il serait né libre en 
Louisiane autour de 1771, alors 
que d’autres le font venir au 
mon de en 1765 au Cap-Français, 
la capitale de Saint-Domingue. 
En examinant sa carrière militai-
re et le parcours politique qui fut 
le sien, il apparaît tout à fait évi-
dent qu’il était doté d’une assez 
bonne dose d’instruction pour 
nous permettre d’affirmer qu’il 
appartenait sans aucun doute à la 
classe des affranchis.      

Étienne Magny s’engagera 
dans l’armée et, en 1796, on le 
retrouvera aux côtés du général 
Jean-Louis Villatte, le comman-
dant du Cap-Français dont il sera 
l’aide de camp. Un peu plus tard, 
il est colonel commandant de la 
14ème demi-brigade dans l’ar-
mée de Toussaint Louverture. Au 
moment du débarquement de 
l’armée expéditionnaire de Le -
clerc, il est cantonné à Port-au-
Prince avec Lamartinière mais ils 
ne parviendront pas à incendier 
la ville comme l’exigeait les 
ordres du gouverneur 
Louverture. En février 1802 il 
participe à la fameuse bataille de 
la Ravine-à-Couleuvres. Le mois 
suivant, il est parmi le groupe 
d’officiers placés sous les ordres 
de Jean-Jac ques Dessalines 
devant assurer la défense du fort 
de la Crête-à-Pierrot. C’est donc 
avec Laro se, Lamartinière, 
Monpoint et Jean-Baptiste 
Louverture qu’il organise la 
spectaculaire évacuation du fort 
causant de lourdes pertes aux 
troupes françaises. Plus tard, 
nous retrouverons Ma gny sur le 
champ de bataille de Vertières et, 
1er janvier 1804, il ap posera sa 
signature sur l’Acte de la déclara-
tion de l’Indépen dance d’Haïti, 
aux Gonaïves. 

Membre de la constituante et 
signataire de la Constitution im -
périale le 20 mai 1805. Il partici-
pe à la campagne de l’Est lors que 
les troupes haïtiennes envahis-
sent cette partie de l’île selon les 
ordres de l’empereur Dessali nes. 
Au moment de l’assassinat de ce 
dernier à Port-au-Prince, il est 
com mandant des Gonaïves et 
sera peu après élu sénateur de la 
République. Signalons ici qu’au 
moment de la scission entre Pé -
tion et Christophe, l’impératrice 
Claire-Heureuse Dessalines se 

trouvait comme par hasard aux 
Gonaïves. Le général républicain 
Bazelais entra donc dans la rade 
de cette ville momentanément 
dé garnie de troupes et s’enhardit 
même à débarquer dans l’inten-
tion bien arrêtée de prendre à son 
bord Madame Dessalines qu’il 
voulait ramener triomphalement 
à Port-au-Prince. Il fut bien déçu. 
Le général Magny, avait déjà fait 
prudemment conduire l’impéra-
trice au Cap. La république de 
Pé tion venait de rater une magni-
fique occasion d’asseoir sa légiti-
mité et surtout de damer le pion à 
Christophe qui se prétendait le 
vengeur du fondateur de l’indé-
pendance, Jean-Jacques Dessa li -
nes. 

Constituant de l’État d’Haïti 
en 1807, Magny est grand digni-
taire du régime de Christophe, 
Grand Chambellan et membre 
du Conseil d’État. En 1811 il sera 
fait duc de Plaisance et comman-
dant de la deuxième division du 
royaume. On doit savoir que 
Chris tophe et Magny vivaient 
dans la plus cordiale amitié. Les 
deux hommes étaient d’ailleurs 
des voisins. Christophe séjour-
nait le plus souvent dans son pa -
lais de Sans-Souci tandis que 
Magny vivait non loin de là sur 
son habitation de Brossard. Il 
n’était donc pas rare que Christo -
phe prenne la route au grand 
galop pour aller visiter son ami et 
passer quelques bonnes heures 
en tête–à-tête avec lui. 

Lors de la guerre de 1812, 
cette ultime tentative de Christo -
phe de réunir le pays sous son au -
torité, les trois régiments placés 
sous le commandement de Ma -
gny se mutineront aux environs 
de Saint-Marc, feront prisonnier 
leur commandant et le forceront 
à passer avec eux du côté de l’en-
nemi. Après ce coup de théâtre 
aussi spectaculaire qu’inattendu, 
Christophe réunit son conseil de 
guerre qui décida de lever le 
siège de Port-au-Prince qui durait 
déjà depuis deux mois et quinze 
jours. À Port-au-Prince, le géné-
ral Magny sera conservé dans 
son grade par Pétion qui en fera 
même, avec Inginac et Sabourin, 
un de ses principaux conseillers. 

Après la mort de Pétion, le 
sénateur Jean-Louis Larose pro-
posa à ses collègues la candidatu-
re de Magny à la présidence. 
L’ac cession de Magny à la ma -
gistrature suprême n’aurait évi-
demment pas manqué de plaire à 
un très large segment de l’opi-
nion qui réclamait un Noir com -
me chef d’État. Ses adversaires 
alléguèrent aussitôt qu’il ne 

s’était pas rallié à la république 
de son plein gré, qu’il n’était 
entré à Port-au-Prince que con -
traint et forcé par ses hommes 
qui l’avaient fait prisonnier. On 
disait même craindre de voir se 
réveil ler ses sympathies en 
faveur de Christophe et qu’il ne 
mette la République à la merci de 
ce dernier, si jamais il parvenait 
au pouvoir. Comme on sait, c’est 
le se crétaire privé de Pétion, le 
général Jean-Pierre Boyer qui fut 
élu président à vie de la 
République. 

À la mort de Christophe en 
1820, Magny entre au Cap avec 

Boyer qui lui confie le comman-
dement de la première division 
des troupes républicaines. Là, il 
s’empresse d’aller rendre visite à 
la reine Marie-Louise dont il se 
charge personnellement d’assu-
rer la sécurité et protéger les inté-
rêts. Dans sa correspondance 
avec Boyer, cette dernière dira 
re noncer à son titre de reine pour 
redevenir la citoyenne veuve 
Henri Christophe. Elle lui ap -
prendra de plus que pour régir 
ses diverses propriétés, elle avait 
laissé une procuration au général 
Étienne Magny, l’ancien général 
en chef de l’armée royale, un ami 
intime en qui elle plaçait toute sa 
confiance. 
       Nommé commandant de l’ar-
rondissement du Cap-Haïtien, 
c’est à ce poste que Magny fera 
face à une vaste conjuration 
fomen tée par le général Paul Ro -
main qui entendait renverser Bo -
yer afin de prendre la suite de 
Christophe. Pour régler l’affaire, 

Boyer confia les pleins pouvoirs 
à Guy-Joseph Bonnet qui ne 
tarda pas à faire juger, condam-
ner et exécuter Romain de même 
que tous les conjurés. Étienne 
Magny finira le reste de sa carriè-
re au Cap où il joua le rôle de 
véritable proconsul du président 
Boyer. C’est aussi au Cap-Haï -
tien que, le 9 décembre 1827, 
s’éteindra le général Magny. Il 
n’était alors qu’au début de la 
soixantaine. 
 
Note : À l’extrémité nord de la 
ville du Cap, subsistent encore de 
nos jours les ruines d’une petite 
fortification connue sous le nom 
de Fort Magny. Parmi les des-
cendants du général Étienne 
Magny, on en comptera de très 
illustres. Je signalerai seulement 
le président Leslie Manigat dont 
la grand-mère, Marie Magny, 
était une petite-fille du général. 
C.D. coindelhistoire@gmail.co
m (514) 862-7185         

L’étonnante carrière du 
général Étienne Magny

LE COIN DE L’HISTOIRE

Journal   18-25 novembre  2020.qxp_HO  11/18/20  3:19 AM  Page 3



 
l’étendue du territoire nationale, 
en souffrance depuis déjà plus de 
trois ans, ainsi que d’autres du 
mê me genre, suscite des carences 
de produits pétroliers à rebondis-
sements. Présentement en conflit 
avec une société distributrice de 
ceux-ci, les automobilistes et au -
tres consommateurs de gazoline 
et de diesel risquent, cette fois, 
d’endurer une rupture de stock 
prolongée telle qu’ils n’en ont 
jamais connue auparavant. 

En effet, le conflit opposant la 
firme Preble-Rish Haïti, étroite-
ment liée à Michel Martelly, par 
le truchement de ses deux beaux-
frères, Kiko Saint-Rémy (frère 
de Sophia Saint-Rémy-Mar telly) 
et Gesner Ti-Ges Cham  pagne 
(mari de Claudya Saint-Rémy), a 
franchi le point de non-retour. 
Car non seulement les dirigeants 
étrangers de cette compagnie 
cessent ses livraisons opportunes 
d’essence à Haïti, ils menacent, 
en même temps, de traî ner le 
gou vernement haïtien et le Bu -
reau de monétisation de pro jets 
d’aide au développement (BM -
PAD) par-devant la justice améri-
caine. C’est l’effet boumerang 
d’une politique énergétique qui 
se dégrade.  

Le sempiternel manque de 
fonds qui caractérise les diffé-
rents secteurs de l’administration 
publique, sous le régime Tèd Ka -
le dirigé par Jovenel Moïse, le 
met dans ses petits souliers par 
rapport à une prochaine livraison 
de produits pétroliers par le four-
nisseur contractuel à qui sont dus 
des arriérés de paiements pour 
des livraisons antérieures. Voilà 
l’équipe au pouvoir confrontée à 
la même crise qui l’avait mise en 
conflit avec un premier fournis-
seur de ces produits, la compa-
gnie NOVUM du Texas, qui 
avait, l’année dernière, interrom-
pu ses livraisons pour non-paie-
ment de factures en souffrance 
au-delà de 90 jours. Pour Jovenel 
Moïse et ses proches collabora-
teurs, la meilleure façon d’éviter 
ce qu’ils qualifiaient de « chanta-
ge » de la part de NOVUM con -
sistait à signer un contrat avec 
une différente compagnie, en 
l’oc currence Preble-Riche Haïti. 
De toute évidence, NOVUM n’ -
était pas à l’origine du problème, 
mais plutôt l’insolvabilité carac-

téristique du gouvernement 
PHTKis te, qui le met en porte à 
faux par rapport à ses créanciers. 

 
Jovenel Moïse rappelé 
à l’ordre 
Pour commencer, il faut souli-
gner que les représentants de cet -
te compagnie n’y sont pas allés 
avec le dos de la cuillère pour 
s’en prendre aux dirigeants haï-
tiens, au président en tout pre-
mier lieu. « Le 9 novembre 2020, 
Son Excellence le président Jove -
nel Moïse a fait certaines décla-
rations inexactes lors de son en -
tretien à l’émission Le Point sur 
Radio Télé Métropole en référen-
ce aux contrats de carburant en -
tre BMPAD et PRH pour la gazo-
line, le diesel et le jet fuel. Nul 
dou   te que le président a cru ce 
qu ’il a dit. Cependant, il est très 
clair qu’il reçoit des informations 
fausses et trompeuses de ses con -
seillers », a indiqué Preble-Rish 
Haïti dans un communiqué dont 
le journal a obtenu copie, vendre-
di 13 novembre 2020. 

La compagnie affiliée à Kiko 
Saint-Rémy et à Ti-Ges Cham -
pagne, à qui avait été im pu tée la 
responsabilité de l’embauche des 
mercenaires qu’avait engagé 
Jove  nel Moïse pour ma ter les 
ma nifestations, au début de l’an-
née 2019, et qui allaient or  ches -
trer un cambriolage de la BRH, 
s’est brouillée avec le Pa lais na -
tional. Dans un long communi-
qué rendu public, à la capitale 
haï  tienne, elle reproche au chef 
de l’État d’avoir fait des dé -
clarations « fausses et trompeu -
ses » concernant son contrat avec 
le BMPAD, imputant à ses colla-
borateurs le fait de l’avoir induit 
en erreur. Voici ce que les patrons 
du Preble-Rich Haiti reprochent 
au chef de l’État : « Le président 
a déclaré que les contrats de car-
burant entre BMPAD et PRH ex -
pirent le 13 novembre 2020. Ce 
n’est pas la réalité. Les con trats 
de carburant prévoient six com-
mandes mensuelles et les con -
trats n’expirent pas tant que PRH 
n’ ait pas livré et que BMPAD n’ -
ait pas payé six commandes men-
suelles ». Et les récriminations de 
cette société continuent en ces 
termes « (...) quatre commandes 
mensuelles ont été livrées et PRH 
était en train de livrer la cinquiè-
me lorsque BMPAD a cessé de 
payer le carburant ». 

Il semble que la situation de 
Preble-Rich Haiti avec le BM -
PAD ait atteint le même niveau 
de dégradation qu’elle avait 
connu lorsque les autorités haï-
tiennes avaient pris la décision de 
changer de fournisseur de carbu-
rant. Mais cette entreprise n’en-
tend pas laisser faire au régime 
haïtien comme ses propriétaires 
l’ont déjà démontré. Car celle-ci 
entend toucher son dû à brève 
échéance. 

 
Poursuite judiciaire 
contre le régime 
PHTKiste 
Après que le conflit opposant la 
firme fournisseuse de produits 
pétroliers tu Texas, États-Unis, 
NOVUM au BMPAD se révé-
lant mauvais payeur ayant abouti 
à la décision de changer de parte-
naire, au profit de Preble-Rich 
Haiti; ayant aussi en mémoire les 
démêlés de Jovenel Moïse avec 
la SOGENER et les frères Vorbe 
et consorts; Preble-Rich Haiti a 
révélé son intention de lancer une 
action judiciaire contre l’occu-
pant du Palais national et son 
équipe.  

En effet, la compagnie expo-
se ainsi son plan de lutte contre le 
régime PHTKiste insolvable : 
«PRH a l’intention d’ exer cer 
tous ses droits légaux pour s’as-
surer que BMPAD remplisse ses 
obligations d’accepter et de pa -
yer six commandes mensuel les. 
Des poursuites judiciai res sont 
ac tuellement engagées contre 
BMPAD pour la con train dre à 
respecter les termes de leurs con -
trats », lit-on dans ce com mu ni -
qué de Preble-Rish Haï  ti, qui 
trace une ligne dans le sable. 
«PRH a également l’intention de 
poursuivre en justice tout autre 

fournisseur de carburant qui ten -
te d’interférer avec les droits con -
tractuels de PRH de fournir et de 
recevoir le paiement de six com-
mandes mensuelles ». 

Peble-Rich Haiti ne cache 
pas son intention d’aller jusqu’au 
bout de sa décision de collecter, 
par tous les moyens les millions 
que lui doit le BMPAD. Dans la 
même déclaration, la firme aux-
quels sont affiliés les beaux-frè -
res de Michel Martelly se déclare 
disposée à poursuivre également 
toute autre compagnie qui serait 
appelée éventuellement à livrer à 
Haïti les produits pétroliers à sa 
place. « PRH a également l’in-
tention de poursuivre en justice 
tout autre fournisseur de carbu-
rant qui tente d’interférer avec 
les droits contractuels de PRH de 
fournir et de recevoir le paiement 
de six commandes mensuelles », 
tels que stipulés dans le protocole 
d’accord passé entre elle et le 
BMPAD. 

En clair, Peble-Riche Haiti ne 
fait pas d’économie d’arguments 
dans ses accusations portées con -
tre Jovenel Moïse ainsi que la 
mauvaise foi affichée par le pou-
voir, dans ses relations commer-
ciales. Selon cette compagnie 
four nisseuse de produits pétro-
liers, le contrat la liant au BM -
PAD (...) prévoyait que PRH ac -
corderait au BMPAD des condi-
tions de crédit de 120 jours à un 
prix indiqué en échange d’une 
lettre de crédit internationale ». 

À cet égard, Peble-Riche 
Hai  ti précise encore, dans sa 
com munication : « Les contrats 
sont très clairs sur l’obligation 
qu’a le BMPAD de fournir la let -
tre de crédit internationale. BM -
PAD a manqué à cette obligation 
dès le départ et n’a jamais fourni 
la lettre de crédit requise». 

Mais cette entreprise dit avoir 
décidé de ne pas forcer ce dernier 
à honorer son engagement com-
mercial, dans le souci d’éviter de 
mettre le gouvernement mal à 
l’aise. Aussi a-t-elle pris la déci-
sion d’accepter de « fournir les 
quantités de carburant requises 
sans la lettre de crédit, moyen-
nant que BMPAD paye chaque 
expédition à l’avance ». 

Mais, ici encore, les autorités 
haïtiennes n’ont pas tenu pro-
messe, règle principale dans la 
conduite des affaires. Cela signi-
fie que les clients qui négligent 
d’honorer leurs promesses de 
payer leurs dettes au moment op -
portun méritent d’être cloués au 
pilori, sont passibles d’être pour-
suivis en justice. 
 
Les affaires menées à 
la mode de la mafia 
Il n’est un secret pour personne 
que, depuis son accession au 
pouvoir, Jovenel Moïse se trouve 

confronté à une crise financière et 
économique sans précédent, met-
tant le régime à devoir jusqu’à 
des années d’arriérés de salaire à 
des milliers d’employés des insti-
tutions étatiques. Cette situation 
l’a forcé à renoncer à ses nom-
breux programmes phares, no -
tam ment la « Caravane du chan-
gement ». Celle-ci a été tout bon-
nement abandonnée après que 
M. Moïse eut gaspillé les mil-
lions détournés du budget natio-
nal. De même, en état de banque-
route, dès son lancement, le pro-
jet d’électricité 24 heures sur 24 
sur toute l’étendue du territoire 
national a tourné court. Sans 
men tionner les difficultés ren-
contrées par les autorités quand il 
s’agit d’honorer les obligations 
de l’État. Cela n’oblige pourtant 
au chef de l’État et à son équipe 
de prendre des mesures conser-
vatoires qui s’imposent pour évi-
ter de telles humiliations au pays. 
Le problème confronté avec 
Preble-Rich Haïti est une situa-
tion récurrente, surtout par rap-
port à l’approvisionnement du 
pays en produits pétroliers. 

Dans le cas de ce dernier 
fournisseur d’essence, Jovenel 
Moï se et sa clique, se trouvant 
dans l’impossibilité de payer les 
factures dues sur les livraisons 
précédentes et privés de ressour -
ces pour s’acquitter de cette dette, 
ont eu recours à la politique de la 
canonnière, bien que privés de 
moyens militaires pour l’exécu-
ter. C’est, d’ailleurs, la dénoncia-
tion que fait Preble-Rich Haïti 
dans son document révélateur. 
Preble-Riche Haiti, sans doute à 
cause de ses bonnes relations 
avec le régime en place, s’est 
mon  trée tolérante, sinon fait 
preuve de compréhension à l’ -
égard de la situation de défaut de 
paiement dans laquelle se trouve 
le gouvernement, à travers le 
BM PAD. La compagnie a indi-
qué que les autorités haïtiennes 
ont honoré leur contrat «pendant 
quatre mois consécutifs» ayant 
pa yé régulièrement les factures 
énergétiques. Mais cette tendan-
ce a basculé et le cinquième paie-
ment se fait indéfiniment atten -
dre. Toutefois, dit-elle, cela n’a 
pas empêché la livraison d’une 
cargaison de diesel, le 14 octobre 
2020, en dépit du non-paiement 
de la cinquième commande, une 
décision prise, selon elle, pour 
épargner au gouvernement une 
situation pour le moins humilian-
te, par une autre crise de carbu-
rant qui allait surgir. 

Preble-Rich Haiti se plaint 
du fait que, ce même 14 octobre 
2020, a mouillé dans la rade de 
Port-au-Prince, un autre tanker 
transportant 165 000 barils de 
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gazoline, qui attendait que soit 
réglée la cinquième facture avant 
d’effectuer le débarquement. 
Mais les autorités haïtiennes ont 
perpétré un acte qui peut être 
qualifié de belligérance grossiè-
re : le « (...) BMPAD a illégale-
ment saisi le navire et confisqué 
la cargaison sans la payer. 
Pourquoi a-t-il fait ça ? BMPAD 
a déclaré qu’il avait besoin du 
carburant pour éviter une crise. 
Il ne fait aucun doute qu’il est 
toujours plus facile de voler 
quelque chose que de payer 
pour». 
 
Jovenel Moïse  
a récidivé 
Dans le différend opposant le 
BMPAD à Preble-Rich Haiti, 
Jove nel Moïse a récidivé. Car il a 
adopté la même attitude qu’il 
avait affichée à l’égard de la SO -
GENER et les frères Vorbe et 
consorts lorsqu’il avait ordonné 
la saisie des biens de la compa-
gnie. En ce sens, il a répété le 
geste de René Préval à l’égard de 
Franck Ciné, le PDG de la com-
pagnie de téléphone cellulaire 
Haitel, objet d’une pareille déci-
sion de justice qu’avait dictée 
Préval. Pareille attitude sera, à 
coup sûr, retenue par les investis-
seurs étrangers, qui ne s’empres-
seront guère d’engloutir leurs 
capitaux dans le trou sans fond 
que constitue Haïti, surtout 
quand il s’agit de contrats offi-
ciels. 

À cet égard, Preble-Riche 
Hai ti se prononce en ces termes : 
« Les contrats prévoient claire-
ment que tous les différends 
soient soumis à un arbitrage in -
ternational. PRH a déclaré à plu-
sieurs reprises qu’elle était dis-

posée à soumettre le différend à 
l’arbitrage, mais BMPAD a plu-
tôt choisi de confisquer la cargai-
son. PRH, face à cette situation, 
a lancé un arbitrage contre 
BMPAD pour le tenir respon-
sable de ses violations répétées 
des lois internationales ». 

Dans la gestion du dossier 
des carburants, le régime en pla -
ce met en évidence son incohé-
rence et son manque de vision d’ -
une autre manière. Car, selon les 
accusations de Preble-Rich Haiti, 
le bateau transportant le diesel 
attendait déjà au moins 16 jours 
sans que la facture attendue ne 
soit payée par le BMPAD. Pour -
tant les dirigeants haïtiens ont 
l’obligation de verser une somme 
de USD 25 000 $/jour pour le 
temps que le bateau reste dans 
l’attente du paiement de la factu-
re. 

Et le document du Peble-Ri -
che Haiti souligne ceci : « Le 
navire transportant du diesel est 
en attente depuis 16 jours dans 
les eaux internationales, mais 
BM PAD n’a jamais ni répondu 
ni payé ». Et la compagnie d’ -
ajouter : « BMPAD a une longue 
histoire de défauts. BMPAD n’a 
pas payé un précédent fournis-
seur de carburant et est en arbi-
trage avec eux depuis plusieurs 
années ». 

 
Même problème avec 
les livraisons d’asphalte 
La société Preble-Rich Haiti n’a 
pas des démêlés avec le BMPAD 
concernant l’approvisionnement 
du marché haïtien en produits 
pétroliers seulement, car les auto-
rités haïtiennes ont eu un com-
portement pire par rapport au 
contrat qu’a signé ce dernier pour 
l’achat de l’asphalte. À ce comp-
te, elle dénonce : « En 2018, 
PRH a conclu un contrat avec 

BMPAD pour fournir 36 expédi-
tions mensuelles d’asphalte afin 
que le gouvernement d’Haïti 
puis se apporter des améliora-
tions indispensables aux infra-
structures de transport du pays. 
Pourtant, au cours des 24 der-
niers mois, BMPAD n’a accepté 
que deux envois d’asphalte, en 
violation des termes de ce 
contrat. En fait, un navire trans-
portant de l’asphalte a attendu 
plus de 80 jours dans la baie de 
Port-au-Prince, pour que BM -
PAD arrive à le débarquer. Pour -
quoi tout ceci arrive-t-il ? Nous 
ne savons pas, mais nous propo-
sons une observation. PRH ne 
verse pas de pots-de-vin. Cela va 
à l’encontre de nos principes 
commerciaux. Nous pensons que 
les pots-de-vin et la corruption 
sont non seulement mauvais 
pour les affaires, mais aussi mau-
vais pour le pays. Cette position 
ne fait pas l’unanimité, nous le 
savons ». 

Une entreprise étrangère évo-
luant sur le marché haïtien, 
Preble-Riche Haiti n’est pas in -
sensible aux aléas auxquels sont 
confrontés les investisseurs 
étran gers, particulièrement en 
Haïti, où l’État manipule la justi-
ce à des fins politiques. Aussi, 
dans le même document, cette 
entreprise émet-elle ces réfle -
xions sur le pays. En effet, écrit-
elle : 

(«...) À la lumière de ses dé -
fauts et non-paiements persis-
tants, comment Haïti est-il perçu 
sur les marchés internationaux ? 
À titre d’exemple, le gouverne-
ment américain fournit un finan-
cement à l’exportation à 192 
pays qu’il estime solvables. Haïti 
n’en fait pas partie. Cependant, 
PRH a réussi à obtenir le soutien 
du gouvernement américain 
pour son contrat d’asphalte, une 
première en Haïti depuis plus de 
15 ans. C’était un test auquel 
BMPAD a échoué. Avec une nou-
velle administration qui démarre 
à Washington, le message que le 
BMPAD a choisi d’envoyer aux 
États-Unis est qu’Haïti n’est tou-
jours pas digne de confiance. 
Est-ce là que veut aller Haïti ? ». 

En tant que directeur général 
du BMPAD, quel rôle attribué à 
Fils-Aimé Ignace Saint-Fleur, 
dans ce conflit ayant le potentiel 
de dégénérer en une guerre juri-
dique entre les parties en présen-
ce. On se demande pour quelles 
raisons, Saint-Fleur n’a pas su 
prendre les dispositions néces-
saires pour éloigner ces ennuis du 
gouvernement et épargner au 
pays une telle humiliation.  

Dans le même ordre d’idées, 
on doit se demander si le grand 
argentier de la République, le 
ministre des Finances et des 
Affaires économiques, Mi chel 

Patrick Boisvert, n’a pu influen-
cer la politique gouvernementale 
eu égard aux relations avec Pre -
ble-Rich Haiti.  

Dans cette dispute entre la 
firme étrangère, dont fait partie 
les deux beaux-frères de l’ex-pré-
sident Martelly, on se demande 
comment les choses en sont arri-
vées à ce point. Dès lors, se de -
mande-t-on, est-il possible que le 
clan Martelly soit à l’opposé de 
Jovenel Moïse ? Faut-il croire, 
alors, que la tiédeur des relations 
entre Sweet Mickey et Nèg 
Bannann nan, sinon l’inimitié qui 
se serait installée entre eux, serait 
à ce point irréconciliable ? 

Avec Jovenel Moïse, la livrai-
son du carburant, un produit stra-
tégique, reste aléatoire, tout au 
moins passible de longs retards, 
alors que les consommateurs haï-
tiens n’ont aucune garantie que 
les dirigeants actuels seront à 
même de résoudre, à court terme, 
la crise économique et financière 
qui l’empêche d’entretenir des 
relations normales avec le four-
nisseur de produits pétroliers. 
Sur tout qu’il y a de fortes chan -
ces que le président haïtien et son 
équipe aient le dos au mur, à 
moins qu’ils décident de s’enten -
dre avec Preble-Rich Haiti. Puis -
que, il y a fort à parier que la stra-
tégie qui consiste à changer de 
partenaire unilatéralement, 

quand surgit un désagrément, ne 
pourrait pas réussir, cette fois. 
Au tant dire, ceux, dont la vie et 
les activités commerciales, in -
dus trielles et autres dépendent de 
la livraison ponctuelle de carbu-
rant, ne sauront à quel saint se 
vouer pour avoir accès à ces pro-
duits, au cas où les inconsé-
quences du Palais national et ses 
alliés entraîneraient une suspen-
sion de livraison de ces précieux 
liquides sur plusieurs semaines. 
L.J.    
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Kilès ki ta janm kwè ke Ayiti ta 
rive nan pwen l rive a, pou se ban -
di ak gangstè k ap fè lalwa nan 
pe yi a, ke menm prezidan vin 
kon pòte l kòm bandi tou. Epi sa 
parèt tou nòmal. Anverite, jan yo 
di pawòl la, « C’est par la tête que 
pourrit le poisson », osnon an bon 
kreyòl, « Si tèt pwason an pouri 
se tout kò a ki pouri ». 

Apre tou sa ki pase avèk 
bandi/gangstè k ap simaye lanmò 
ak dèy nan peyi Dayiti, jan nou 
konnen l lan, swa avèk kidna-
ping/ansasinay youn jèn ti dem-
wazèl; apre ansasinay youn jèn 
etidyan nan mitan youn inivèsite,  

la a bò Palè nasyonal la; apre gwo 
bri entènasyonal ansasinay prezi-
dan Asosyasyon avoka nan Pòto -
prens, bò lakay prezidan an, epi 
youn bann zak konsa toupatou, 
nou ta kwè peyi a ta pran youn 
kan po epi otorite yo ta pran desi-
zyon pou met youn fren nan ense-
kirite k ap vale tèren nan peyi a. 
Bliye sa, tande sa k pase semèn 
pase a. 

Nan lasware dimanch 8 no -
vanm pou lendi 9, bandi ame de -
bake lakay pastè Jean François 
nan Monwi (Montrouis) sou 
wout No. 1 a, pa twò lwen Sen 
Mak, yo bay msye 5 bal, li mouri 
frèt. Madanm li, ki te tou ansent, 
pran 2 bal. Le landmen, li mouri 
lopital. Epi vwazinaj nan zòn nan 
fè manifestasyon nan lendi ak 
ma di, ap mande pou otorite yo fè 
ankèt pou konnen dekiprevyen 
youn ansasinay konsa. San dout, 
ansasen yo te dèyè lajan, paske yo 
konn paste ki gen koneksyon ale-
tranje konn gen lajan. Sa k fè m di 
sa, se sou menm baz sa a yo te 
kidnape Evelyne Sincère, paske l 
te di Obed « Kiki » Joseph, papa l 
se pastè ki gen biznis. Epi Obed 
ak asasen parèy li yo te tou pwo-
fite kenbe l epi mande gwo kòb 
pou lage l.  

Ann vanse sou madi ki te 10 
novanm. Bandi/gangstè kidnape 

youn prèt katolik nan Delma. Se 
Pè Renòd Silven (Reynold Syl -
vain). Se youn prèt nan fanmi reli-
jie Scheut, selon enfòmasyon 
Vant Bèf Info bay. Epi kidnapè yo 
te mande 5 milyon goud pou lage 
l. Nan vandredi, ki te 13 novanm 
nan, yo lage prèt la, epi n aprann 
se youn milyon goud Legliz te 
bay pou lage l. N aprann tou se 
nan Gran Ravin, nan zòn sid, bò 
Matisan, la a nan Pòtoprens la, yo 
te kenbe pè  Sylvain prizonnye. 
Kòm nou konnen Gran Ravin se 
baz G-9 Anfanmi ak Alye, gwoup 
gang Jimmy « Barbecue » Chéri -
sier a. Nou sonje se la li te fé gwo 

parad youn jou dimanch lè li te 
pral parét ofisyèlman ak tout 
gwoup li te rele « Gang federe » 
yo. Pi bèl bagay, le 13 novanm, lè 
yo libere prèt la, se sou Chann 
Mas yo te vin lage l. Kivedi, se 
bon jan gang ofisyèl, ki sikile 
nen pòt kote. Epi pa bliye Bar be -
cue gen manda Lapolis pou yo 
arete l. Men se li k ap arete Kiki 
pou Lapolis. Wi, papa !   

Toujou nan vandredi 13 nova -
anm nan, nan aswè, youn lame 
gang, anviwon 30 konsa, ame 
jouk nan dan, stope youn otobis 
yo rele La Princesse, nan zòn Ba -
sen Ble (Bassin Bleu), toupre 
Gwo Mòn (Gros Morne), nan 
Nod wès peyi a. Machin nan t ap 
sot Pòdpe (Port-de-Paix) pou ale 
Pòtoprens. Enben bandi yo te blo -
ke wout la, nan youn zòn kote 
chi men an jennen. Yo tire chofè a, 
ki mouri frèt, yo fè tout pasaje de -
sann, prèske tout se te fanm ki nan 
konmès. Selon youn rapò, yo 
kouche plizyè nan medam yo, 
byen ke gen youn lòt rapò ki di se 
pa vre. Antouka, gen mounn ki 
pran bal, ki oblije al pran swen 
nan lopital Gwo Mòn. 

Nan samdi maten, 14 novanm 
nan, youn ekip polisye UDMO 
(Unité départementale pour le 
maintien de l’ordre) sot Pòdpe 
vin pran swen mounn yo. Selon 

sa Vant Bèf Info bay, te gen 51 
mounn abò otobis la. Bandi yo 
de chèpiye tout mounn, pran tout 
lajan yo te genyen. Epi yo dispa-
rèt. Kivedi Lapolis pa konn egzis-
tans youn Lame Bandi ki gen plis 
pase 30 sanginè k ap opere nan 
zòn Nodwès la ! Di m, mezanmi, 
kilès ki anchaj peyi sa a si se pa 
gang yo vre ? 

Antouka, nou te pran sa 
anjwèt lè Michèl Mateli t ap fè 
lwanj pwòp tèt li antan ke « Bandi 
legal ». Li monte opouvwa, li 
kon pòte l tankou youn Mèt Ban -
di, antoure ak youn bann ti bandi, 
li òganize gang atravè peyi a, jis-
kaske kounnye a pawòl k ap pale 
se kandida ki gen plis gang ki ka 
vin prezidan ankò. Kivedi se Ma -
teli ki pral prezidan ankò, paske 
se li menm ki gen plis bandi ak 
gang toupaou nan peyi a!  

Okontrè, msye gentan ap pran 
woulib sou eleksyon pou prezi-
dan ki fèt Ozetazini an. Kòm se 
Jo seph « Joe » Biden ki ranpòte 
gwo lo a, mounn Mateli yo gen-
tan jwenn youn foto li te fè ak vis-
prezidan an lè l te nan gouvènman 
prezidan Barak Obama a epi yo 
poste l sou rezo sosyo yo. Kòmsi 
se bon zanmi nouvo prezidan 
ame riken ki pral prete sèman nan 
dat 20 janvye ki pral vini an. Byen 
konte, mal kalkile !  

Li twò bonnè pou m lage kèk 
gwo verite atè. Sèl sa m ka di 
mounn « Bandi legal » yo, al pran 
youn ti tan pou yo li editoryal ki te 
parèt nan dimanch 15 novanm 
nan, wi dimanch ki sot pase a, epi 
ya gen youn lide sou sa k pare pou 
yo ak youn prezidan Joe Biden. 
Men tit editoyal la ann angle : 
«Bi den must keep his word to 
end Trump’s nightmare poli-
cies toward Haiti and its people 
» (Fòk Biden kenbe pawòl li pou l 
sispann politik deblozay tèt chaje 
Trump etabli ann Ayiti a, kont pèp 
la). 

Ann tounen sou Mateli, «Ban -
di legal », pou nou wè kijan li te 
etabli Repiblik gangstè a. Anvan l 
te kite pouvwa a, msye te chwazi 
mounn li te kwè li te ka pi konte 
sou li antan ke bandi tankou l. Se 
konsa li te kite tout lòt ki te bò 
kote l yo, ki pa t fin rantre nan tout 
konfyolo avè l, l al geri bosko l 
sou youn swa-dizan gran plantè 
ban nann yo rele Jovnèl Moyiz, ke 
youn lòt bandi te entwodui ba li. 
Wi, lòt bandi a se Evenks Danyèl 
(Evinx Daniel), ki t ap opere apati 
de Pò Sali (Port Salut), nan Sid 
peyi, toupre Okay (Cayes). Kòm 
nou konnen apre yo fin sèvi ak 
Evenks, yo tou kraze l san kite 
tras. 

Lè gwo « Bandi legal » la te 
chwazi Nèg Bannann nan, li te 
byen konnen ke msye te nan mo -
ve zafè, jiskaske li te enkilpe, sè -
ta di ofisyèlman akize pou lave 
lajan. Depi w tande lave lajan (ou 
blanchiman lajan), pi souvan se 
pou konmès dwòg, sitou ann 
Ayiti. Pawòl la byen di, « Zwazo 
menm plimaj vole ansanm ». Men 
kijan « Bandi legal » nimewo 1 
an te fè youn pas bay Bandi 

Bannann nan epi li tou kite youn 
bann lòt jenn bandi avè l k ap 
swa-dizan dirije peyi a avè l. Kòm 
mwen di, se swa-dizan, paske nou 
pa ka bliye ke Mèt Monferye Dò -
val (Monferrier Dorval), anvan 
yo te ansasinen l jan nou konnen 
an, te di « Peyi a pa ni dirije, ni 
gou vènen ». Li te di sa nan ma -
ten, nan aswè yo ansasinen l nan 
menm katye bò kay prezidan an, 
nan Pèlerin-5. 

M oblije remonte ak nou byen 
lon tan anvan JoMo te prete sè -
man pou m ka mete nou « dans le 
bain », jan yo di an franse a, pou 
m ka montre nou ke pa gen okenn 
erè nan tou sa nou wè k ap pase 
ann Ayiti kounnye a. Se bagay 
byen planifye, bandi yo soti pou 

yo pran direksyon peyi a, pou yo 
fè sa yo vle. Toutalè, si nou pa met 
youn fren nan sa byen vit, bandi 
ak gang yo pral vin ofisyèl nèt, 
menm jan Franswa Divalye 
(Fran çois Duvalier) te transfòme 
Cagoulards an Volontaires de la 
sé curité nationale ke nou tout 
kon nen kòm Tonton Makout. Wi, 
okòmansman, bandi Papa Dòk yo 
te konn bouche figi yo ak vye 
mask yo te fè ak twal pou degize 
ki mounn yo te ye. Yo te rele 
mask yo « cagoule », epi se la non 
cacoulard a te soti. Jiskaske yo te 
vin ofisyèl. Se menm kout baton 
an yo konprann yo pral ban nou 
ak ti bandi/gang legal yo ki pral 
rantre nan nouvo Lame y ap pre-
pare a. Kòm mwen deja di, byen 
konte, mal kalkile !      

Anvan m fèmen bwat koze a, 
fò m tounen sou prezidan Repi -
blik la, ki konpòte l kòm bon jan 
« Bandi legal », sitou jan l pale. 
Konprann byen, lè se ou menm ki 
« Bandi legal » la, yo pa ka fè w 
anyen, paske se ou menm ki 
lalwa. Konsa, lè nou analize sa 
pre zidan an te di nan kesyon an -
sasinay Mèt Dòval la, li lage kèk 
gwo verite atè san l pa t vle. Me -
zan mi, se prezidan an k ap ekspli-
ke jan yo te ansasinen avoka ki 
prezidan Asosyasyon avoka nan 
Pòtoprens la, nan dat 28 août 
(dawou), gen plis pase 2 mwa de 
sa. Koute byen : « Mèt Dòval 
mouri a 10 zè 13, a 10 zè 15, 2 mi -
nit apre, m sonje se madanm 
mwen ki vin montre m video a ».  

Mwen chita, mwen pran tan 
m pou m tande video a byen, kote 
prezidan Moyiz ap deblatere sou 
ansasinay Mèt Dòval la. Mwen 
twou ve se trè enteresan ke JoMo 
pa janm itilize mo « ansasinay » 
la. « Li mouri, li pa ka pale ankò». 
Se sa prezidan an di.  . . .  « Mwen 
te gen chans pale 2 fwa avè l 

anvan l mouri ». Menm lè pèp la 
di se youn sen pouse ki te oblije 
pre zidan an pale pou l revele 
youn bann bagay, kanmenm li te 
konnen pou l pa itilize mo ansasi-
nay la. Sitou lè se Madam lapre-
myè dam Repiblik la ki mele nan 
kesyon an.  

Nou te di sa semèn pase a, n 
ap repete l : Martine Ētienne Jo -
seph Moïse fèt pou arete. Paske li 
konnen mounn yo ki te fè djòb la. 
Se pou li yo t ap travay. Kidonk, 
nan moman travay la t ap fèt te 
gen youn ekip ki t ap filme. Osito 
yo blayi Mèt Dòval atè, yo kouri 
voye video a bay Bòs la, ki se 
Madan prezidan. Men kòm se pa 
li menm vrèman ki te deside pou 
egzekite gwo avoka sa a, manm-
zèl te santi se obligasyon l pou l al 
montre « chèf siprèm » nan travay 
la. Pa gen mounn ki ka konvenk 
mwen ke se pa prezidan Jovnèl 
Moyiz ki te di Martine : « Machè, 
mwen konnen ou gen mounn k ap 
travay avèk ou yo ki ka fè djòb la. 
Mwen bezwen nou ban m Mèt 
Dòval 2 pye devan osi vit ke 
posib! »  

Epi pou m fini, m ap mande 
prezidan Jovnèl Moyiz kijan li 
konprann ke antan ke chèf Deta, 
ki prete sèman pou defann kons-
titisyon an ak tout enstitisyon peyi 
a, li aji jan l aji a ? Kijan fè li te 
gen tout prèv lanmò a ― pa ansa-
sinay — Mèt Dòval nan men l de -
pi menm sware 28 août la (dawou 
a), epi li pa t renmèt li bay DCPJ 
a (Direktwa samtral Polis jidisyè) 
ki anchaj mennen ankèt sou zak 
sa a, depi nan samdi maten, 29 
août la (dawou a) ? Asireman, jan 
w di nan video a, w ap jwenn 
«otè, mounn ki tire a », osi byen 
«otè entèlektyèl, mounn ki voye fè 
travay la . . . paske se te youn gwo 
konplo », eksetera era !   

Sèl sa nou ka di prezidan an 
ak tou premyè dam ni an, nou pa 
enbesil jan yo kwè a. Dayè, ke -
syon Malis ak Bouki a pa alamòd 
an kò, paske Bouki pa sèlman pa -
se nan bakaloreya, li fè filozofi. 
Epi Bouki al nan gwo inivèsite 
aletranje, li se PhD an kriminoloji 
e l fò nan sikoloji. Adistans, li 
gen tan wè nan jwèt yo a. Sa pral 
pa se mal pou ou, Ekselans!  Pou 
Martine tou !  Make sa m di a. 
Ti Renm 
18 novanm 2020      
 
N.B.: Jodi, 18 novanm nan se 
fèt « Batay Vètyè », kote Lame 
Ansyen Esklav yo te bay Lame 
franse Napoléon Bonaparte la 
youn leson pèsonn pa ka bliye. 
Zansèt yo te fini ak esklavaj 
jounwn a . Enben, li lè, li tan, 
pou youn lòt batay pou n fini ak 
bann Bandi Legal sa yo ak tout 
ti bandi ak tout gang ki sou 
kontwòl yo ann Ayiti. Li lè, li 
tan, pou n ekri youn lòt paj 
istwa nan ti peyi nou an !   
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Kreyòl
GRENN PWONMENNEN
Pa gen diskisyon nan sa, avèk 
«Bandi legal » opouvwa, tout 
bandi ak gangstè gen kat blanch 

Pè Ronal Silven

Pastè Jan Franswa Lwi ak madanm li.
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United Nations Secretary General 
in the country. 

On Monday, November 16, at 
2 p.m., the change of command 
took place at Police headquarters 
in Port-au-Prince, with Mr. Char -
les taking the oath of office and 
replacing Normil Rameau, who 
had been interim Director of the 
Haitian National Police (French 
acronym PNH) since August 27, 
2019, nearly 15 months. Support -
ed by Washington, Mr. Charles 
was chosen over Jacques Orival 
and Berson Soljour, two current 
high Police officials whose names 
and pictures have appeared pro -
mi  nently in social media since 
last Thursday (November 12) as 
po tential replacements for Mr. 
Ra meau. The Prime Minister Jo -
seph Jouthe, who’s also head of 
the SCPN, the Superior Council 
of the National Police, officiated. 

Mr. Charles, whose career be -
gan in Haiti’s small Coast Guard 
unit which he led as a captain, 
was previously Police chief. In 
2004, after President Jean-Ber -
trand Aristide was forced to re -
sign and fled into exile on Februa -
ry 29, Mr. Charles, then in charge 
of Haiti’s Guard Coast, was called 
to lead the Police for having 
shown leadership in saving the 
Coast Guard from an attack by 
Aristide’s Chimères, the gang-
like groups. Mr. Charles was re -
plac ed in July 2005 by Mario An -
drésol. Whereupon he joined the 
staff of the Haiti Embassy in Wa -
shington, under my charge at the 
time. We shall come back to that 
in another issue of the paper. 

Mr. Charles is taking charge 
of the Police at a time that the 
gangs are so bold that they oper-
ate openly. In fact, during a Sun -
day parade earlier this year in the 
shantytown of Grand Ravine in 
Martissant, south of Port-au-

Prince center city, Jimmy Chéri -
zier, nicknamed “Barbecue,” de -
ploy ed his “Federated Gangs,” 
with its flagship unit called “G-9 
Family and Allies,” which has 
been registered as a not-for-profit 
organization at the Ministry of 
Social Affairs.  

Recently, in a video on social 
networks, Barbecue, declaring his 
support for President Moïse, said, 
“G-9 and Family will decide on 
February 7, 2021 what will hap-
pen” with Mr. Moïse’s presiden-
cy. As is known, constitutionally, 
the president’s mandate expires 
on that date, but the Head of State 
contends that he will not move 
out of the Palace until February 7, 
2022 because he was inaugurated 
on February 7, 2017 and his man-
date is for five years.   

In published reports by the 
Po lice, human rights organiza-
tions, including from the United 
Na tions, detail Barbecue’s actions 
in the La Saline massacre of No -
vem ber 2018 in which more than 
70 people were killed, including 
women, children, and the elderly. 
In addition, massacres in May 
and June in certain slums around 
the capital are attributed to him. 
During some of his sorties, he had 
armor-plated Police vehicles pro-
viding him protection. Most spec-
tacularly, two weeks ago when 
the defiled corpse of Yvelyne Sin -
cère was found on a garbage heap 
in the Delmas section of Port-au-
Prince, Barbecue, in a video on 
social networks, presented Obed 
“Kiki” Joseph that he said he had 
arrested as the perpetrator of the 
gruesome act. He added that he 
would be turning him over to the 
Police. Since then three others 
have been arrested and have con-
fessed to their participation in the 
kidnapping and murder of the 22-
year-old woman. But what about 
the outstanding warrant for Jim -
my Chérizier’s arrest? 

Besides the hundreds of kid-

nappings for ransom reported 
throughout Haiti in the past year, 
the kidnapping last Tuesday 
(November 10) of Catholic priest 
Ronald Sylvain of the Scheut 
Order stunned people and the 

Catholic Church. His captors 
demanded five (5) million gour-
des, more than $300,000.00 for 
his release. The Catholic hierar-
chy had asked for prayers for the 
priest’s release. Anyway, he was 
released on Friday, November 13, 
reportedly after the Church had 
disbursed one million gourdes, 
nearly $64,000.00. Interestingly, 
he was held captive at the Grand 
Ravine shantytown, fiefdom of 
G-9, and was released in the 
Champ de Mars, the neighbor-
hood where the National Palace 
is. 

Also on Friday evening, a bus 
leaving Port-de-Paix in Haiti’s 
northwest region, bound for Port-
au-Prince, was ambushed in the 
Bassin Bleu area near the town of 
Gros Morne, by some 30 heavily 
armed bandits who shot dead the 
driver. Reportedly, there were 51 
passengers aboard the vehicle, 
mainly the “Madan Saras,” the 
women merchants that keep the 
informal economy humming. 
They were despoiled of all funds 
and some were raped. Then the 
bandits fled in the wee hours of 
Saturday. That same morning, 
after 6:00, from Port-de-Paix, 
members of the Departmental 
Police unit called UDMO arrived 
to attend to the frightened citi-
zens, some of whom were taken 
to a hospital in Gros Morne with 
bullet wounds. 

This is the Haiti, which elicit-
ed an alarming “Security Alert” 
statement on November 9 by the 
U.S. Embassy in Port-au-Prince 
mentioning “pronounced increase 
in kidnappings, including U.S. 
citi zens.” Temporarily, travel after 
dark was prohibited, especially in 

Tabarre, where the Embassy 
build ing is located. Coming on 
the heels of a previous Travel 
Warn ing issued November 3; this 
shows heightened concern on the 
part of American Ambassador 
Mi chele Sison, hitherto a support-
er of President Moïse.  

On October 20, Helen Meag -
her La Lime, the head of BINUH, 
the United Nations Integrated 
Bureau in Haiti, had denounced, 
in no uncertain terms, the multi-
plicity of gangs. She mentioned 
murders in all social strata, from 
entrepreneurs to workers, and 
called for help for “hundreds of 
families” left homeless due to 
gangs who burned down their ho -
mes. Pointing out the situation in 
Port-au-Prince specifically, she 
said: “Armed gangs increasingly 
un dermine the authority of the 
Sta te and cause an increase in the 
number of victims in some neigh-
borhoods such as La Saline and 
Bel Air.” 

That’s the situation awaiting 
Léon Charles, who won’t neces-
sarily be supported by President 
Moï se, who apparently is in ca -
hoots with some of the gangs, as 
mentioned above. He would not 
be the first Police chief who has 
failed to be supported by the pres-
ident. Michel-Ange Gédéon who 
preceded Normil Rameau, in the 
post, can testify to that. Days after 
Chief Gédéon had tracked down 
and arrested feared gang leader 
Arnel Joseph at the Hospital Lu -
miè re in Bonne Fin, in southern 
Haiti, President Moïse fired him 
and replaced him with Normil 
Ra meau, who was said to be back 
by the Americans. Hopefully, Mr. 
Charles will fare better as he un -
dertakes his mission. 

It should be noted that in the 
past half century, Haiti’s presi-
dents who aimed at holding unto 
power against all odds, even for 
life in some cases, have resorted 
to parallel armed organizations 
behol den to them to maintain po -
wer. Starting with François “Papa 
Doc” Duvalier in 1957, it was the 
‘Cagoulards’ from ‘cagoule’ the 
face cover they used to hide their 
identity until they were official-
ized as the ‘Volun teers of Natio -
nal Security’ or the infamous Ton -
tons-Macou te. On his father’s 
death, in 1971, Jean-Claude “Ba -
by Doc” Duvalier set up the Leo -
pards corps. As for Jean-Bertrand 
Aristide, after his return from 
exile in 1994, he or ganiz ed his 
Chimères that Michel Martelly, 
self-style “Legal Ban dit,” and his 
chosen Jovenel Moï se have 
adopt ed as their gangs, eventually 
destined to join an army in the 
making.  

As it is, Haiti will continue 
to be mired in poverty and sub-
jected to widespread insecurity as 
long as these so-called leaders are 
encouraged by their foreign part-
ners, including the U.S., the “bas-
tion of democracy” the current 
leadership of which is hell-bent 
on emulating dictators, present 
and past.     

   
 RAJ 
18 November 2020 
raljo31@yahoo.com 

7 Haïti-Observateur       18-25 novembre  2020

HAPPENINGS!
Continued to page 7

Bandit Chief Jimmy Chérizier, 
nicknamed Barbecue.
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Parti en poste à Washington, D.C., 
Léon Charles quitta la Po lice 
nationale avec un fichier de droits 
humains désastreux. On ne peut 
déterminer objectivement à quel 
moment sont intervenues les 
transformations qui se sont pro-
duites à l’institution. À l’arrivée de 
Mario Andrésol, qui revint d’exil 
aux États-Unis pour remplacer M. 
Charles, la PNH, il y avait en son 
sein des escouades de la mt, des 
gangs qui menaient des activités 
mêmes criminelles, ainsi que des 
auxiliaires (attachés), qui jouis-
saient d’une indépendance d’ac-
tion. 

Des sources fiables indi-
quaient que des éléments crimi-
nels avaient pu s’introduire dans le 
corps de Police, à la faveur du 
laxisme constaté dans le cadre de 
l’enquête de sécurité requise pour 
chaque candidat venu s’inscrire à 
l’Académie. Ce qui a favorisé 
l’entrée dans la Police de gens peu 
recommandés, voire ayant un 
passé criminel. Il arriva un mo -
 ment, dit-on, où même des poli-

ciers qui avaient été expulsés de 
l’institution étaient autorisés à y 
retourner. 

Aussi, entre les criminels qui 
parvenaient à s’infiltrer dans l’ins-
titution et d’autres autorisés à y 
retourner après avoir été mis en 
disponibilité, des gangs étaient 
créés, qui se livraient à des ac tions 
criminelles, à côté des es couades 
de la mort. Ainsi que des attachés 
dont l’entrée à la PNH n’était pas 
soumise à la même enquête rigou-
reuse appliquée dans le cas des 
candidats régulièrement enrôlés. 

On apprend que ces gens 
appartenaient à un corps spéciali-
sé, qui portait l’uniforme noir. Ils 
menaient leur opération, surtout 
dans les bidonvilles, commettant 
des exactions sur les jeunes de ses 
quartiers. Si les membres des 
organisations populaires, connus 
pour être violents et se livrant à 
des activités illicites, d’autres 
étaient persécutés simplement par 
la présomption, souvent mal pla-
cée, que des infractions avaient été 
commises. 

À l’époque, les adeptes des 
organisations populaires, dont cer-

tains faisaient la pluie et le beau 
temps, dans les bidonvilles et 
ailleurs, à la capitale, durant la pré-
sidence d’Aristide. Quand ce der-
nier donna sa démission et partit 
pour l’exil à Bangui, Répu bli que 
centre-africaine, avant d’ at terrir en 
Afrique du Sud, après un séjour de 
quelques semaines, à la Jamaïque, 
ces partisans, dont la majorité rési-
dent dans les quartiers défavorisés, 
comme Cité So leil, Tokyo, La 
Saline, etc. étaient quasiment aux 
prises en permanence avec des 
éléments de la Police. On rapporte 
que certaines jeunes gens liés aux 
gangs armés ou aux organisations 
po pulaires étaient souvent pris en 
chasse par des policiers. L’accro -
chage qui s’en suivait se terminait, 
le plus souvent, par la mort de ces 
jeunes. 

 
Nettoyage de la PNH 
avec l’arrivée de Mario 
Andrésol 
Dans les milieux proches de l’ins-
titution policière, on affirme qu’ar-
rivée à la tête de la PNH, Mario 
Andrésol estimait qu’il était impé-
ratif d’effectuer un vigoureux 

coup de balai au sein de la Police, 
une véritable campagne pour 
mettre fin aux activités des gangs, 
et aussi pour abolir les escouades 
de la mort, qui opéraient officieu-
sement au sein de l’institution. 

Les mesures de redressement 
apportées par le nouveau directeur 
général comprenaient l’abolisse-
ment du l’uniforme noir, in -
terdiction aux véhicules de la 
PNH de circuler sans plaque, et un 
contrôle rigoureux des activités 
des policiers. Mais le plus impor-
tant des dispositions prises par 
Andrésol fut le licenciement d’en-
viron 500 policiers dévoyés jugés 
inaptes à porter l’uniforme et à « 
protéger et servir le peu ple». 

La grande question qui se pose 
maintenant porte à demander si 
Léon Charles, qui vient d’être 
remis à la tête de la Police, est dif-
férent de celui qui l’avait laissée 
en 2005. Comment va-t-il s’y 
prendre pour débarrasser le pays 
des gangs armés, alliés du pouvoir 
qui vient de l’appeler à son chevet, 
en ce temps difficile. À la veille 
d’une manifestation anti-Jovenel 
Moïse, qui risque de mobiliser 

tout le pays, le nouveau DG saura-
t-il trouver la formule heureuse 
pour réussir là où ses deux prédé-
cesseurs immédiats se sont cassé 
les dents ? 

Mais pour nombre d’observa-
teurs, ce changement apporté au 
sommet de l’institution policière, 
par Jovenel Moïse, constitue son 
énième diversion, histoire de tra-
verser, sans encombre, cette pério-
de de mobilisation qui débute avec 
l’anniversaire de la bataille de 
Vertières, demain (18 novembre). 
Si dans son premier discours offi-
ciel devant ses troupes, le nouveau 
DG a.i. évoque la neutralisation 
des gangs armés, comme étant sa 
tache première, il y a fort à parier 
que lui et Jovenel Moïse ne sont 
pas logés à la même enseigne. Ce 
dernier entend rester au pouvoir 
afin d’assurer la pérennité du 
PHTK (et Michel Martelly de 
retour au Palais national). Il peut 
compter sur Jimmy Chérizier, dit 
Barbecue et le G-9 en famille et 
alliés, pour réussir ce pari. Mais 
pas sur Léon Charles. 

L.J.  

Suite de la page 2

Changement de garde à la direction de la PNH
Léon Charles remplace Normil Rameau comme DG

UNE ÉNIÈME DIVERSION DE JOVENEL MOÏSE
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LLes cris d’alarme poussés 
contre le banditisme et la 
criminalité devenus pro-
gressivement une routi-
ne, à travers le pays, n’ -

ont jamais cessé de fuser de toutes les 
couches sociales, de tous les secteurs. 
Ces appels désespérés de la popula-
tion ont pris l’allure de prêche dans le 
dé sert, de telles préoccupations fai-
sant le cadet des soucis des autorités, 
ces dernières étant les promoteurs de 
la mafia en général, des gangs armés 
en particulier, ayant pour auxiliaires 
les éléments criminels qui se sont éga-
lement épanouis à la faveur du 
PHTK. 

En effet, les agents de l’insécurité 
ayant fait leurs premières armes sous 
Mi chel Martelly, ce phénomène s’est 
pro gressivement développé, en Haïti, 
sous la houlette de Jovenel Moïse. 
Avec une équipe PHTKiste bien ro -
dée aux actions criminelles intégrée à 
son régime, les malfaiteurs trouvent 
un terrain fer tile pour s’épanouir. Sur -
tout que l’ im punité fait la loi, avec 
Nèg Ban nann nan au pouvoir. Voilà le 
peuple haïtien pris en otage par des 
«ban dits légaux » détenant le pouvoir 
et utilisant les institutions de l’État 
comme instruments de répression, de 
perpétration d’actes criminels et de 
dé tournements des ressources du 
pays.  

En huit ans d’administration Tèt 
Kale, le pays a totalement changé sa 
phy sionomie sociopolitique, les cito -
yens soumis à un régime arbitraire et 
criminel imposant sa loi par l’assassi-
nat. Ceux qui osent lever la tête en 
signe de protestation, ou bien qui ral-
lient la contestation de plus en plus 
omniprésente, s’exposent à des me -
naces de mort quand ils n’en sont pas 
victimes, com me cela a été récem-
ment le cas pour Me Monferrier Dor -
val, le bâtonnier de l’Ordre des avo-
cats de Port-au-Prince, abattu froide-
ment, le 28 août der nier, à l’entrée de 
sa maison située non loin de la rési-
dence privée du chef de l’État. 

Dans tous les États souverains do -
tés de gouvernements régulièrement 
établis, le monopole de la force appar-
tient aux autorités légitimes. Mais cet -
te règle générale ne s’applique pas au 
régime dirigé par Jovenel Moïse. S’il 
existe une armée moribonde remobi-
lisée par l’actuel occupant du Palais 
national, après avoir été licenciée par 
le président Jean-Bertrand Aristide, 
ces institutions n’existent que de nom, 
car se trouvant dans l’impossibilité de 

remplir leurs res   ponsabilités constitu-
tionnelles. Puis que, ni les Forces ar -
mées d’Haïti (FA dH), ni la Police na -
tionale d’Haïti (PNH) ne peuvent as -
surer la protection des vies et des 
biens des citoyens. Car le système de 
sécurité du pays est complètement dé -
faillant, sinon non-existant, grâce à 
une politique délibérément mise en 
place par Jovenel Moïse et son équipe 
pour livrer les citoyens en pâture aux 
bandits. À moins d’une action con cer -
tée du peuple, mobilisé comme un 
seul homme pour changer cette réali-
té, les criminels et leurs alliés risquent 
de devenir le groupe majoritaire en 
Haïti. 

Ceux qui ne saisissent pas l’état de 
gravité du pays en proie au banditis-
me de toutes catégories à la criminali-
té n’ ont qu’à se référer aux incidents 
de cet te nature se donnant libre cours, 
à l’ échel le nationale, et qui se multi-
plient à un rythme effarant. Puisque, 
chaque jour, tant à Port-au-Prince que 
dans les villes de province, les kid-
nappings sont devenus monnaie cou-
rante. De même que les assassinats, 
dont certains relèvent de la morbidité, 
qui ne cessent de se multiplier partout 
sur le territoire na tional. Comme la 
faim fait sortir le loup du bois, l’impu-
nité assurée par le pouvoir en place 
motive les preneurs d’otage contre 
ran çon et les meurtriers motivés par 
des règlements de compte personnels.  

 Certes, à Port-au-Prince, où les 
gangs armés fédérés sous l’appella-
tion « G-9 en famille et alliés » se 
constituent maîtres et seigneurs dans 
les bi don villes, les enlèvements con -
tre rançon sont recensés au quotidien. 
Il ne se passe un jour sans qu’il y ait 
au moins de personnes prises en ota -
ges. Selon des déclarations attribuées 
aux chefs de cette milice illégale, dont 
le chef de file s’appelle Jimmy Ché ri -
zier, dit Barbe cue, ils ont repris du ser-
vice ou bien in tensifié leurs activités 
criminelles dans le but de compenser 
le manque à ga gner qu’ils endurent 
parce que le gouvernement a cessé de 
leur verser les al lo cations auxquelles 
ils étaient habitués. 

En tout cas, à la capitale haïtienne, 
ces malfrats, qui s’emparent de leurs 
vic times dans n’importe quel quartier, 
ter rorisent les familles, au point que 
certaines personnes se terrent chez 
elles pour éviter d’être surprises dans 
les rues par les bandits. Au fait, ces 
derniers jours ont été fertiles en kid-
nappings. Par exemple, le lundi 16 
novembre, plu  sieurs enlèvements ont 

été signalés à Delmas 75, zone de l’ -
Église du Perpé tuel Secours, où deux 
ingénieurs ont été saisis. Alors qu’une 
dame est tombée entre les mains des 
bandits, à Delmas 65, à proximité de 
la Radio nationale. Un peu plus loin, à 
Delmas 41, une voiture dans laquelle 
se trouvaient plusieurs passagers a été 
détournée. En attendant que le bilan 
des gens kidnappés, rien que pour ce 
jour, soit connu, au moins 6 victimes 
sont recensées. Au train où vont les 
enlèvements, il semble que, aguerris 
par la nonchalance des au torités, à 
l’égard de ce phénomène, les bandits 
se montrent plus entreprenants.  

Si, ce lundi, le nombre de person -
nes enlevées a plus que doublé, par 
rapport aux jours précédents, les deux 
semaines précédentes ont eu leur lot 
de victimes du kidnapping contre ran-
çon. La liste n’avait donc pas cessé de 
s’allonger, après l’enlèvement suivi 
de l’assassinat de la lycéenne Evelyne 
Sincère, de l’en lèvement d’un homme 
d’affaires à Car refour ou d’un prêtre 
ca tholique, Ro nald Sylvain, à Del -
mas, pour ne citer que ceux-là. Quand 
on fait le décompte des victimes du 
kidnapping, on ne doit jamais oublier 
que la majorité des cas n’est pas 
nécessairement rapportée. 

Mais sous la rubrique criminalité, 
il faut ajouter les meurtres, dont la 
plupart sont commis sous des prétex -
tes inconnus, mais dont les échos 
vien nent de tous les coins du pays. On 
signale, ces der niers jours, des assas-

sinats macabres constatés, entre au -
tres, à Croix des Bou    quets (Port-au-
Prin ce), où un houngan a été décapité; 
la semaine dernière, aux Cayes, dans 
le Sud, une jeune fille de 22 ans avait 
disparu. Son cadavre retrouvé dans un 
bosquet de roseau, à proximité de Tor -
beck, (au sud de cette ville) manquait 
des organes de la victime dont son 
cœur, un incident qui au rait été attri-
bué à l’amant de celle-ci.  

Sous le chapitre des meurtres en -
core, on signale deux jeunes gens tués 
à Car refour, avant-hier (lundi, 16 no -
vem bre). Les cas d’assassinats par 
balle dans tous les coins du pays, mais 
dont la plupart se produisent à la capi-
tale, ne cessent d’alimenter la rubri -
que de l’insécurité. Tous ces incidents 
confirment le fait que Haïti est trans-
formé en une vaste jungle, sous le 
gou vernement Tèt Kale dirigé par 
Jovenel Moïse. Et ces cas n’arrêtent 
pas de se multiplier. Au rythme qu’ils 
se déroulent, rien n’autorise à croire 
qu’il y aura un changement à brève 
échéance avec Jovenel Moïse encore 
au pouvoir. 

En clair, le banditisme et la cri-
minalité, qui engendrent l’insécurité, 
sont imputables au chef de l’État fai-
sant d’ Haï ti un paradis pour les mal-
faiteurs, tou tes catégories confondues. 
Le pays ne connaîtra un répit qu’avec 
l’éjection de Jovenel Moïse du Palais 
national, et le PHTK chassé des insti-
tutions de l’État. 
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EDITORIAL 

CCries of alarm against ban-
ditry and criminality, 
which have gradually 
become routine through-
out the country, have not 

ceased to be heard from all social strata 
and all sectors of society. These desper-
ate appeals of the population are just 
like preaching in the desert because 
such concerns are the least of the au -
thorities’ worries. , They are the promo -
ters of the bandits and of the armed 
gangs, whose auxiliaries are the crimi-
nal elements that have flourished under 
the PHTK, Bald-Headed, band. 

Indeed, the insecurity, initially 
launch ed under the self-styled “Legal 
Bandit” Michel Martelly, has gradually 
developed into a sinister phenomenon 
under the leadership of Jovenel Moïse. 
A PHTK team, well trained in criminal 
activities, integrated into the regime, 
has found a fertile ground to flourish. 
Es pecially since impunity is the law 
under the leadership of The Banana 
Man. In the process, the Haitian people 
are being held hostage by “legal ban-
dits” who hold power and use state ins -
titutions as instruments of repression, 
perpetration of criminal acts as well as 
for embezzling of State funds.  

During the eight years of the Bald-
Headed administration, the country has 
completely changed socio-politically, 
with the citizens subjected to an arbi-
trary and criminal regime which impos-
es its law by assassination. Those who 
dare to raise their heads in protest, in in -
creasing numbers, are exposed to death 
threats, if not becoming actually vic-
tims, as was recently the case for the 
attorney Monferrier Dorval, the Pre si -
dent of the Bar Association of Port-au-
Prince. As reported, he was shot in cold 
blood on the evening of August 28, at 
the entrance of his house located yards 
away from the private residence of the 
Head of State. 

In sovereign States, with legally es -
tablish ed governments, the monopoly 
of force belongs to the legitimate au -
thorities. However, this general rule 
does not apply to the regime led by 
Jovenel Moïse. He remobilized a mori-
bund army, which was abolished by 
President Jean-Bertrand Aristide in 
1994. But that institution exists only in 
name, unable to fulfill its constitutional 
responsibilities. Neither the so-called 
Haitian Armed Forces (French acro -
nym FAdH) nor the Haitian National 
Police (PNH) can protect the lives and 
property of the citizens. In a deliberate 
move by President Moïse, the country’s 
security system has been deprived of 

what it takes to provide the citizenry the 
needed protection to the benefit of the 
well-armed bandits. Unless concerted 
action is taken by the people, mobilized 
as one, to change this reality, we run the 
risk of the criminals and their allies 
becoming the majority group in Haiti. 

To grasp the seriousness of the 
plight of the country, being assaulted by 
bandits of all sorts, one needs only to 
refer to the incidents taking place 
around the country, multiplying at an 
alarming rate. Kidnappings have beco -
me commonplace, occurring daily, 
both in Port-au-Prince and in other 
cities. Often, they result in assassina-
tions, some spectacularly horrible, 
through out the land. As hungry wolves, 
the perpetrators go about committing 
their gruesome acts, while enjoying the 
impunity provided by the ruling author-
ities. Thus, are they motivated in hosta -
ge taking for ransom or in settling sco -
res by killing their victims.  

 Certainly, in Port-au-Prince, armed 
gangs “federated” under the name “G-
9 Family and Allies” are masters and 
lords in the slums. Kidnappings for ran-
som are a daily occurrence. Not a day 
goes by without at least one person 
being taken hostage. According to 
state ments attributed to the leaders of 
this illegal militia, they have resumed 
service and intensified their criminal 
ac tivities to make up for income loss 
when the government stopped paying 
them allowances to which they had 
become accustomed. Their leader, 
Jimmy Chérizier, nicknamed Barbe -
cue, is their flamboyant leader whose 
ties to the regime cannot be disputed.  

The Haitian capital has become fer-
tile ground for these thugs, who seize 
their victims in any neighborhood, ter-
rorizing families to such a point that 
some people hide in their homes to 
avoid being caught in the streets by the 
bandits. In that light, there has been a 
slew of kidnappings in the past few 
days. On Monday, November 16, sev-
eral kidnappings were reported in 
Delmas 75, near the Church of Per pe -
tual Help, where two engineers were 
seized. A woman was nabbed by the 
bandits in Delmas 65, near the Radio 
National station. Further down, at Del -
mas 41, a car with several passengers 
was hijacked. Waiting for the balance 
sheet of the kidnapped, just for that day 
alone, at least six victims have been 
counted. The rate of the kidnappings is 
such that it indicates the nonchalance of 
the authorities to the phenomenon, 
allowing the bandits to be more enter-
prising.   

If, on Monday, the number of those 
kidnapped had more than doubled 
compared to previous days, the two 
weeks before also had their share of 
victims of kidnapping for ransom. 
There was no stop to the kidnappings 
following that of the High School stu-
dent Evelyne Sincère, who was mur-
dered and her body thrown on a heap of 
garbage. Also, there was the business-
man in Carrefour and the Catholic 
priest Ronald Sylvain in Delmas. Just 
to mention a few. Yet, most of the cases 
are not necessarily reported.  

Under the heading of criminality, 
we must add the murders, most of 
which are committed under unknown 
pretexts, with their echoes coming from 
all corners of the country. In recent 
days, there have been reports of grue-
some killings in various parts of the 
country. In Croix des Bouquets, a town 
north of Port-au-Prince. A witchdoctor 
was beheaded there. Last week, in Les 
Cayes, in the south, a 22-year-old girl 
disappeared. Her body was found in a 

grove of reeds near the town of Tor -
beck, with some organs missing, in -
clud ing her heart. Allegedly, that inci-
dent is attributed to the victim’s lover.  

And the murders continue this 
week. On Monday, the 16th, day before 
yesterday, two young men were report-
edly killed in Carrefour. While gunshot 
killings occur in all parts of the country, 
the majority happen in the capital. All 
these incidents confirm the fact that 
Haiti has become a vast jungle under 
the Bald-Headed regime led by Jovenel 
Moïse. And as shown, the cases are 
mul tiplying. There is no reason to belie -
ve that the situation will change soon 
for the better, not with Mr. Moïse still in 
power. 

Clearly, banditry and criminality, 
which engender insecurity, must be 
attributed to the Head of State who has 
turned Haiti into a paradise for crimi-
nals of all sorts. The country will expe-
rience a respite only with Jovenel Moï -
se ejected from the National Palace and 
the PHTK from the State institutions. 

With Jovenel Moïse in power,  
banditry and criminality go hand in hand
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Joe Biden : Comment protéger les 
réfugiés haïtiens de la déportation

How Biden could protect Haitian refugees from deportation 

 
Par Emmanuel Roy * 
 
Il est désormais évident pour Do -
nald Trump qu’aucune contesta-
tion juridique ne pourra annuler le 
résultat de l’élection présidentiel-
le. En toute objectivité, Joseph « 
Joe » Biden prêtera serment, le 20 
janvier 2021, en tant que 46e pré-
sident des États-Unis. Le nouveau 
chef d’État aura de nombreuses 
questions urgentes à traiter, no -
tam ment la pandémie du corona-
virus, l’économie, les relations ra -
ciales, le changement climati que, 
et d’autres encore. Mais pour les 
réfugiés haïtiens, honduriens, ni -
caraguayens et salvadoriens, dans 
l’hémisphère occidental, ain si 
que ceux de six autres pays d’ -
Afrique et d’Asie, dont le TPS 
(Sta tut de protection temporaire) 
a été résilié par Donald Trump, la 
meilleure chose qu’un nouveau 
président Biden puisse faire pour 
eux est de signer immédiatement 
un décret renouvelant ce protoco-
le pour les milliers de réfugiés se 
trouvant dans les limbes. 

Le préambule de la déclara-
tion de politique générale de Bi -
den sur l’immigration se lit com -
me suit : « Des générations d’im-
migrants sont arrivés dans ce 
pays avec à peine plus que les 
vête ments qu’ils portaient sur le 
dos, l’espoir dans leur cœur et le 
désir de revendiquer leur propre 
part du rêve américain. C’est la 
raison pour laquelle nous avons 
constamment été capables de 
nous renouveler, de nous amélio-
rer et de nous renforcer en tant 
que nation, en sus de relever de 
nouveaux défis. L’immigration 
est essentielle à notre identité 
nationale, à nos valeurs fonda-

mentales et à nos aspirations d’ -
avenir. Sous une administration 
Bi den, nous ne tournerons jamais 
le dos à ce que nous sommes ou à 
ce qui nous rend uniques et fiers 
d’être Américains. Les États-Unis 
méritent une politique d’immi-
gration qui reflète nos plus hautes 
valeurs en tant que nation ».  

En ce qui concerne le TPS, la 
déclaration de politique générale 
af firme que dès son entrée en 
fonc tion, le président Biden «or -
donnera une révision immédiate 
du statut de protection temporaire 
(TPS) pour les populations en 
situation vulnérable exposées à 
l’insécurité dans leur pays déchi-
ré par la violence, ou en proie à la 
catastrophe ».  Cette promesse in -
clut-elle les réfugiés haïtiens ? 

Durant la campagne, le candi-
dat Biden s’est rendu à Little 
Haïti, à Miami, promettant à la 
com munauté haïtiano-américaine 
qu’il soutiendrait une réforme en 
matière d’immigration qui per-
mettrait d’apaiser ses inquiétudes. 
À noter que les Haïtiano-Améri -
cains ont voté massivement pour 
lui, grâce à l’œuvre colossale ef -
fec tuée par la consultante poli-
tique haïtiano-américaine Karen 
An dré et l’organisation de base la 
Haitian Power House of Florida, 
avec l’aide d’organisateurs com-
munautaires nationaux, tels que 
Fritz Clairvil, Bernice Fidélia-
Mor ris, Jensen Desrosiers et 
d’au tres.  

Si le candidat a mentionné 
spécifiquement les Vénézuéliens, 
en ce qui concerne le TPS, à plu-
sieurs reprises, il a omis de men-
tionner les Haïtiens ou les centai -
nes de milliers de personnes 
d’Amérique centrale et d’ailleurs. 
Sa déclaration distingue claire-

ment les Vénézuéliens pour la 
pro tection du TPS mais fait seule-
ment allusion à  « la protection 
des autres », c’est-à-dire les Haï -
tiens, les Salvadoriens, les Hon -
du riens et ceux d’Afrique ou d’ -
Asie, dont la protection passera 
par une solution législative. Ac -
tuellement, la date d’expiration 
du statut TPS est fixée au 4 jan-
vier 2021 pour 2 500 réfugiés du 
Nicaragua, 46 000 d’Haïti, 67 
000 du Honduras et 195 000 du 
Salvador. Le président Trump, 
dont le mandat officiel se termine 
le 20 janvier 2021, va-t-il procé-
der à leur expulsion avant que M. 
Biden ne prête serment ? Il va 
sans dire qu’il est urgent qu’un 
dé cret soit pris, en vue de leur as -
surer une protection immédiate. 
Bien entendu, le statut permanent 
de tous les détenteurs du TPS sera 
finalement décidé par voie légis-
lative.    

Depuis qu’il a prêté serment, 
le président Trump a, par le biais 
de décrets, réduit l’immigration 
légale de près de 50 %, sans pro-
mulguer un seul texte de loi. Il a 
laissé le TPS expirer tout en refu-
sant de le renouveler, même après 
avoir promis, en 2016, à la com-
munauté haïtienne de Little Haiti 
qu’il serait leur « plus grand 
cham pion » (sic). Il a interdit l’en-
trée aux États-Unis des personnes 
originaires de pays musulmans; il 
a cherché à faire annuler le DA -
CA, le programme d’action diffé-
rée concernant les enfants dont 
l’arrivée a été approuvée par l’ad-
ministration Obama. Il a fallu un 
arrêt de la Cour suprême pour 
pro téger le statut juridique de plus 
de six millions de bénéficiaires du 
DACA.  

La réforme de l’immigration 

par voie législative prendra du 
temps et pourrait ne pas se faire 
pendant le premier mandat d’une 
administration Biden, surtout si 
les républicains conservent le 
con trôle du Sénat. Présentement, 
les démocrates se trouvent en bal-
lottage dans deux courses finales, 
en Géorgie, dont les résultats dé -
termineront quel parti aura le con -
trôle du Sénat. Si les démocrates 
y parviennent, une réforme ambi-
tieuse de l’immigration sera 
moins difficile pour le président 
Biden qui aura l’occasion d’ap-
porter des changements significa-
tifs à la politique d’immigration 
américaine. Mais, quel que soit le 
parti qui détient la majorité au 
Gramd Corps, le président doit 
re courir à un décret pour aider les 
titulaires du TPS, dont certains 
vivent aux États-Unis depuis plus 
de dix ans. 

Le président Trump a modifié 
la politique d’immigration par des 
décrets, des proclamations et des 
règlements. M. Biden peut tous 
les annuler par ses propres décrets 
et proclamations sur l’immigra-
tion. En plus de renouveler le TPS 
pour tous les réfugiés qualifiés, le 
président Biden devrait égale-
ment lever l’interdiction d’entrée 
des personnes originaires de pays 
musulmans. Tout cela peut se réa-
liser dans les 100 premiers jours 
de l’administration Biden. 

Les réformes en matière d’im-
migration ont une histoire en dent 
de scie, qui remonte au premier 
mandat de l’administration Oba -
ma et s’est poursuivie jusqu’à 
l’ad ministration Trump. En effet, 
une action législative pourrait fa -
ciliter l’obtention d’un statut lé -
gal, aux États-Unis, mais cela 
pour rait ou non se faire aussi rapi-

dement. Les personnes qui vivent 
paisiblement ici depuis de nom-
breuses années ne devraient pas 
avoir à mettre leur vie en suspens 
et à rester dans les limbes, alors 
que le président, d’un trait de 
plume, peut changer le cours de 
leur vie.  

Pendant la campagne prési-
dentielle, Donald Trump a tenté 
d’effrayer les gens du Minnesota 
au sujet de Joe Biden, qui avait 
transformé leur État en camp de 
réfugiés. Utilisant des tactiques 
alarmantes auprès des électeurs 
blancs, les agents de l’Immigra -
tion and Customs Enforcement 
(ICE) ont affiché les visages 
d’im migrants à la peau foncée sur 
des panneaux d’affichage dans 
des États comme le Wisconsin, le 
Michigan, l’Ohio et la Pennsyl va -
nie. Cela n’a pas dissuadé la ma -
jo rité des Américains de voter 
pour le changement, et ce change-
ment doit inclure la protection des 
réfugiés haïtiens ainsi que celle 
des autres.  

La communauté haïtiano-
amé ricaine peut avoir des raisons 
d’espérer un changement positif 
dans la politique d’immigration 
amé ricaine. Deux membres du 
pers onnel de la campagne Biden, 
Karen André et Karine Jean-
Pierre, sont d’origine haïtienne et 
devraient toutes deux rejoindre 
l’administration. La question de 
savoir si leurs voix auront du 
poids auprès de la nouvelle admi-
nistration est une autre affaire.  
* Manny@Truenewsblog.com 
202-880-2638 
 
Traduit avec 
www.DeepL.com/Translator 
(version gratuite)

 
By Emmanuel Roy* 
 
By now it has become painfully 
obvious to Donald Trump that no 
amount of legal challenge 
will undo the result of the presi-
dential election. By all objective 
measures Joseph “Joe”Biden will 
take the oath of office on January 
20, 2021 as the 46th President of 
the United States. The new presi-
dent will have many pressing 
issues to address, including the 
coronavirus pandemic, the econo-
my, race relations, climate chan -
ge, and others. But to Hai -
tian, Honduran, Nicara guan  and  
Salvadoran refugees in the West -
ern Hemisphere, as well as 
those from sixother countries in 
Africa and Asia whose TPS 
(Temporary Protected Status) had 

been terminated by Donald 
Trump, the best thing a new 
President Biden can do for them 
is to sign an immediate Executive 
Order, renewing TPS for the 
thousands of refugees in limbo. 

The preamble to Biden’s poli-
cy statement on immigration 
reads as follow: “Generations of 
im migrants have come to this 
coun try with little more than the 
clothes on their backs, the hope in 
their heart, and a desire to claim 
their own piece of the American 
Dream. That’s the reason we have 
constantly been able to renew 
ourselves, to grow better and 
stronger as a nation, and to meet 
new challenges. Immigration is 
essential to who we are as a na -
tion, our core values, and our as -
pirations for our future. Under a 
Biden Administration, we will 

never turn our backs on who we 
are or that which makes us 
uniquely and proudly American. 
The United States deserves an 
immigration policy that reflects 
our highest values as a nation.”  

Regarding to TPS, the policy 
 statement asserts that upon taking 
office President Biden will  “Or -
der an immediate review of Tem -
porary Protected Status (TPS) for 
vulnerable populations who can-
not find safety in their countries 
ripped apart by violence or disas-
ter.”  Does that include Haitian 
re fu gees? During the cam -
paign, candidate Biden went to 
Little Haiti in Miami, and prom-
ised the Haitian American com-
munity he would support immi-
gration reform that would allevi-
ate their concerns. To be 
noted, Haitian Americans voted 

overwhelmingly for him, due to 
the groundwork done by Haitian-
American political consul tant  
 Karen André and the grassroots 
organization - the Haitian  Power  
House of Florida with the assis-
tance of community organizers 
such as Fritz Clairvil, Bernice 
Fide lia-Morris, Jensen Desrosiers 
and others.  

While the candidate specifi-
cally mentioned TPS for Vene -
zue lans several times, he failed to 
mention Haitians or the hundreds 
of thousands of individuals from 
Central America and else-
where. His statement clearly sin-
gles out Venezuelan for TPS pro-
tection but only “protection for 
others,” which means, the likes 
of Haitians, Salvadorans, Hondu -
rans and those from Africa or 
Asia, whose protection will come 

through a legislative solution.  
Presently, there is an expiration 
date of January 4, 2021 of TPS 
status for 2,500 refugees from 
Nicaragua, 46,000 from Haiti, 
67,000 from Honduras,  and  
195,000 from El Salvador. Will 
President Trump, whose official 
mandate ends January 20, 2021, 
carry out their deportation before 
Mr. Biden is sworn-in? Needless 
to say, it is urgent that there be an 
Executive order to protect them 
immediately. Of course, the per-
manent status of all TPS holders 
eventually will be decided 
through legislation.    

Since he was sworn-in, 
President Trump, through 
Executive orders, has reduced 
legal immigration by nearly 
50%, without enacting one single 

Suite en page 14
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Par Dan Albertini  
 
Entre (), gouvernance du 
Canada, Trudeau sauve l’État 
d’une crise majeure, puis le 
monde par sa formule. 
Fermons-les (). 
 
Après l’heure du tirage de la 
tombola, il faut savoir jouer à 
nouveau si l’on espère gagner. 
Les uns ni les autres ne laisse-
ront plus ce loisir au vieil abbé 
du deal, on lira sa faiblesse ainsi 
: menteur dans le mensonge, 
mythomanie dénie crise de 
caractère [...] démence avancée. 
Pire que la reprise des termes du 
roman quarantenaire de Gilbert 
Cesbron (voici le temps des 
imposteurs-1972) ce ne sont pas 
là des insultes. Opinion avisée. 
Sa prison est un royaume, pour 
paraphraser le premier en 1952. 
En fait pour rester dans Cesbron, 
l’abbé du deal est inscrit dans 
‘les saints vont en enfer’. 

Est-ce alors la raison, Pape 
François-de-Rome s’est jeté 
dans la mêlée, reconnaissant 
sans politesse pour Donald, 
Joseph R Biden président élu, 
grand affaire politique, de l’État 
religieux exclusif accueilli aux 
Nations Unies, en contre-indica-
tion avec le milieu protestant qui 
a toujours fourni ses présidents, 
sauf Kennedy tel que le soutient 
ce pape ? Autre réalité, c’est 
contre l’orthodoxie russe (non 
romaine) qui est idéalement 
russe-politico aux yeux de tous, 
à chacun ses conclusions quand 
on vit la ruse russe à Caracas, 
les morts américains en Syrie 
abandonnée, la contrebalance 
russe auprès du président 
Erdogan. La liste est encore 
exhaustive. 

J’ai voulu mesurer sur l’ob-
servatoire du dies, au travers du 
présent par le passé au fil de 

considérations. Thomas Piketty 
dans ; Gary J Byrnes dans ; A 
Hitler dans  ; Gilbert Cesbron 
dans , , , ; Cabantous/Walter 
dans ; Ivan Kiriow dans ; Co -
chran/Surnow dans ; Raymond 
Alcide Joseph dans  ; 
Schwarz/Trump dans ; Seth 
Lipsky dans ; Howard Hughes 
par F Legros dans ; Joël Des 
Rosiers dans . Une excursion 
appropriée. 

Avant d’aller plus loin, 
MFosse me dit un jour que «la 
femme n’est pas encore prêtre 
pour assumer le pouvoir». C’ -
était en 2010, tandis que l’on 
parla de Ban ki moon dans son 
pseudo «gender equity», je 
livrais alors une opinion. Le 
cadre : le congrès annuel de l’or-
ganisme OCAPROCE, au 
Palais des Nations à Genève. 
Sans tonnerre ni éclair, la séna-
trice candidate, Kamala Harris 
élue vice-présidente devient ain -
si le grand souci que même les 
femmes américaines ne s’ -
imaginaient encore, c’est le 
grand reproche du conservateur 
à Jo Biden, avoir fait de la fem -
me une vice-présidente. Plus 
loin que le postulat, la potentiali-
té même, soit par défaut soit par 
le prochain suffrage, je l’ai sug-
gérée aussi dans  3/07/2019. 
Traductrice, ma sœur cadette 
m’interrogea : «sûr »? 
 
Si elle l’avait su ! L’un des hom -
mes qui prétendaient mieux gé -
rer que quiconque. Il a manigan-
cé pendant 10 ans d’abord pour 
empêcher à un candidat d’être 
élu, puis de rester en scelle, 
ensuite de renouveler...finir avec 
son héritage politique. Ce malin 
n’a pas su mieux faire que le 
pauvre charbonnier qui sait bien 
faire du charbon à cha que fois. 
Néanmoins, le mammouth ivre 
dans une salle de porcelaine a 

failli faire briser le vase de 
l’Oncle. MFosse ne l’ au rait 
jamais dit alors. Il ap prend si mal 
tel que ça se vit in capite, que la 
leçon de passation du maillet qui 
lui a été enseignée n’a pas trouvé 
ni la voie ni le by-pass pour s’y 
installer dans sa mémoire. En 
fait une fem me a battu son 
concept. Ka mala Harris est son 
pire cauchemar pour longtemps 
après son rejet (Limbaugh-
Boehner-Grin grich) du Noir. 
Lequel a su gérer (2) mandats 
malgré l’abbé. Surprise, la 
femme qu’il ne considéra pas 
comme étant du Great empire 
dont il rêva [...] adieu veau vache 
cochon couvée. Aba le great 
nazi en est-il déchu ? Miso... ! 
 
. Je me suis interrogé ainsi : 
Pelosi livrera-t-elle les deux 
chambres aux Démocrates li -
gués en parti politique (DNC), 
c’était un défi. Telle est la ques-
tion pour nous tous, et la pro-
messe de celle-ci aussi. Dès le 
premier jour. La réponse est sue 
aujourd’hui, elle a livré tout un 
suspens digne du plus frileux 
scary movie de Hitchcock à Hol -
ly wood en attachant Hudin ni 
dans la cale à sept étages à NYC 
près du froid hivernal du 
Hudson. Cette femme est-elle 
brave qu’intelligente, nous ne le 
savions pas dans la tête des 
autres, mais je l’aime dans  en 
2008 je la décrivais ainsi pour le 
pêche-Obama. Cette femme au 
gros maillet livre bataille pour 
plus d’une génération, c’est 
l’œuvre de l’ère des sénatrices 
nous semble dire la roue de la 
machine de l’histoire, là où Do -
nald Trump a suivi la folie d’un 
chanteur drogué président 
d’Haïti. J’en ai parlé encore à 
ma fille à qui je tiens ce discours 
: le monde t’appartient si tu le 
veux. Laisse complexe, préjugé. 

Fonce, gagne ! 
 
MFosse a finalement compris, 
c’est une éducation, non pas une 
nature ! En fait, les tentations 
de la Chair virginité et chasteté 
(16e - 21e siècle - Fran çois 
Walter/Alain Caban tous) sont 
éloquents dans la vie de ce clan 
qui a vilement tenté de faire chu-
ter le standard de la Nation au 
niveau de l’histoire ‘’. La France 
est bien placée pour le savoir tel 
dans cet ouvrage cité qui cite à 
son tour en P.199, les interroga-
tions sur la pédophilie. Il précise 
le con texte du Code pénal de 
1810 sur la notion du viol et l’at-
tentat à la pudeur. Rappelez-
vous de JE Epstein in les inter-
rogations de sa veuve-compagne 
vivante, sur le sujet aussi cruel 
que l’esclavage sexuel de jeunes 
filles mi neures, en clan. Caban -
tous/ Wal ter nous dit : «culbuter 
une fille ne choque guère, sur-
tout si elle appartient à un milieu 
pau vre». Allez donc voir l’adap-
tation à l’écran racontée de l’his-
toire de J Valjean, Cosette in les 
Misérables, roman de Victor 
Hugo. Que s’est-il passé à cette 
école du great : qui ont-ils lu ? 
 
[Avant d’aller plus loin voici ma 
réponse anticipée dans  Right 
matter, a en effet gagné contre 
The tallest guy pour obéir à T 
Piketty dans ‘Capital and Ideo -
lo gy’ où je concluais ainsi : 
Dans ma compréhension inti me, 
je sais que l’Amérique a pris une 
autre décision, car elle en avait 
déjà pris...elle s’assiéra sur des 
nouvelles alliances en monde 
asiatique. C’est d’ail leurs la 
grande chance de non-statu 
quo...puisque je voyais à parti 
d’ici :  1/07/2020] 
 
Capitale & Standard 
Saisir le sens du revers de Do -

nald par , plus que la joute, la ba -
taille électorale comporta la 
notion qui consiste à préserver la 
pensée associée au statut de la 
ville-capitale grande garante du 
Capital que l’on a voulu préser-
ver depuis la publication en 
2011, du document sur la co opé -
ration externe. Donald Trump 
aura tout fait pour la dé molir en 
se voyant la présidence et non 
comme le président et ses obli-
gations. D Trump n’est plus 
pour cette faune, même Boud -
dha confirma après Dieu au Va -
tican, capitale-de-Dieu pour ga -
rantir le Capital-économie. Ac ta-
verba. 
 
Ainsi, fini la balade. Bla go je -
vich le ‘Born-again’ de Donald, 
et Black le faux Baron, déchu du 
titre de noblesse au séjour d’un 
autre genre en Floride, fini les 
stratégies de la Ligne Trump-
Bannonn en France. Fini les 
relations d’avec J Ed ward 
Epstein parti suicidé par les 
autres pour le silence, sa veuve-
compagne doit répondre aux 
questions de la justice pour pré-
somption de complicité. Af faire 
plus grave que la compagnie 
DSK-DSK inc. dans Na fissatou 
D. Seth Lipsky va-t-il révoquer 
les vagues du Baron sans titre 
dans son énervement irréaliste 
pour Donald, pour un simple 
pardon, puisqu’il ne serait pas le 
monstre décrit du jugement, gra-
tuit pour l’honneur ? 
 
...suite et fin la semaine pro-
chaine à : Mais il a failli, et je 
l’ai souligné depuis :  24 mai 
2016. L’exhibition viendra d’ici 
là, car je projette la publication 
d’un recueil de textes exclusifs 
sur l’arrivée, à la chute de 
Donald J Trump dans les cordes 
des 12H71. 
 

DIPLOMATIE INTERNATIONALE ET SOCIÉTÉ
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Trump négocie-t-il la reddition judiciaire par la 
menace postélectorale avant l’exil ? (Part-I/2)
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où il diffusait des informations 
dénonçant les fausses nou-
velles ayant trait au déroule-
ment du scrutin. Ainsi avait-il 
découvert que la « manipula-
tion électorale » mentionnée 
par la firme « Voting Systems » 
pour détourner des votes du 
candidat Trump n’existait pas. 
Il a tout dénoncé. Alors, il doit 
être révoqué pour avoir bien 
fait son travail. Ce qui est loin 
d’être favorable au président 
Trump. 
 
*Rapatriement des troupes 
américaines en Afghanistan 
et en Iraq avant le 20 janvier. 
Voilà un indice que le président 
Donald Trump sait qu’il doit 

déguerpir avant cette date, 
marquant la passation du pou-
voir au nouvel élu. Toujours 
hier, mardi 17 novembre, le 
Pen tagon a annoncé un retrait 
de troupes de ces deux pays où 
les Ētats-Unis sont impliqués 
depuis quelque deux décen-
nies.  

En effet, le secrétaire ad -
joint à la Défense, Chris Mil ler, 
a fait savoir que le 15 janvier, 
soit cinq jours avant la date 
limite pour l’inauguration du 
nouveau président, l’adminis-
tration réduira à 2 500, d’un 
total de 4 500, les troupes en 
Afghanistan. Ausi, en Iraq, 
l’ef fectif sera réduit de 500 sol-
dats, laissant 2 500 dans ce 
pays du Moyen-Orient.  

Par cette action, M. Miller 
indique que le président tient la 

parole donnée au peuple amé-
ricain qu’il rapatrierait les 
troupes américaines, ayant, 
«avec succès et de façon res-
ponsable, mis fin à ces guerres 
en Afghanistan et en Iraq ». 
Alors, on comprend mieux la 
révocation, une semaine plus 
tôt, du ministre de la Défense 
Mark Esper, qui s’opposait à 
pareille démobilisation à l’heu-
re actuelle. Mais pour le prési-
dent qui, en fin de compte, se 
rend à la réalité de la fin de son 
mandat, il fait tout pour inten-
sifier les maux de tête de son 
successeur. 
 
*Aujourd’hui, 18 novembre 
2020, marque le 217e anni-
versaire de la Bataille de 
Vertières. En ce jour à jamais 
mémorable, nos ancêtres ont 

vaincu l’armée esclavagiste de 
Napoléon Bonaparte, sous les 
ordres du cruel Conte de Ro -
chambeau, vénéré aux Ētats-
Unis pour son apport aux in -
sur gés américains contre la 
royauté, aidant ainsi George 
Wa shington et autres généraux 
américains dans les batailles de 
Savannah, en Georgie, et de 
York town, en Virginie. Dire 
que nombre des « Chasseurs 
Volontaires de Saint Domini -
gue » (alors citoyens français) 
étaient les précurseurs des sol-
dats haïtiens qui ont écrit cette 
page d’histoire qu’est le 18 
novembre 1803. 

Y aura-t-il un autre fait à 
mar quer le 18 novembre de 
cet te année, quand les Haïtiens 
d’horizons divers s’uniront 
pour dénoncer les tueries, les 
kid nappings et autres méfaits 
perpétrés par des individus dé -

naturés se disant Haïtiens, mais 
dont le comportement ne diffè-
re en rien de celui des esclava-
gistes d’antan envers tout un 
peuple qui hurle « Trop c’est 
trop ! »  On voudra croire que 
Léon Charles, le nouveau 
directeur de la Police nationa-
le, sera à la hauteur de la tâche. 
Sorti de la matrice du peuple, 
n’est-il pas responsable de sa 
protection ! 
 
*Une autre date avance à 
grands pas : Jeudi de la 
semaine prochaine sera la 
Thanksgiving.    Ce sera le 26 
novembre, le quatrième jeudi 
du mois, dit « Fête d’actions 
de grâces » célébrée aux Ētats-
Unis et au Canada, en cette 
date, pour commémorer l’arri-
vée des « Pilgrims » (Pèlerins), 
ces citoyens anglais à la re -
cherche de la liberté de reli-
gion, un événement qui allait 
coûter très cher aux autoch-
tones, les Amérindiens.  

En tout cas, cette fête fami-
liale n’aura pas, cette année, 
l’éclat des années précédentes, 
la COVID-19 se mêlant de la 
partie. Ainsi, les consignes of -
ficielles indiquent qu’il ne faut 
pas plus de 10 personnes dans 
les festins, surtout des gens 
proches. Que les protocoles 
éta blis soient suivis à la lettre : 
le port du masque, la distancia-
tion sociale et se laver les 
mains souvent.  

 Une nouveauté cette année 
: Certains étudiants de collèges 
et d’universités passeront la 
Thanksgiving dans leurs dor-
toirs, loin de leurs familles, s’ -
ils sont testés positifs avant 
leur départ pour les vacances. 
Car, il ne faut pas apporter de 
cadeaux empoisonnés aux pa -
rents susceptibles d’être infec-
tés par leurs propres progéni-
tures. Ainsi soit-il ! 
Pierre Quiroule II 
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How Biden could protect Haitian refugees from deportation 
 

piece of legislation. He allowed 
TPS to expire and refused to re -
new it even after his 2016 
 promise to the Haitian communi-
ty in Little Haiti, that he would be 
their “biggest champion”  (sic).  
He banned people from Muslim 
countries from entering the Unit -
ed States; he sought to reverse 
DACA, the Deferred Action for 
Childhood Arrivals program ap -
proved by the Obama administra-
tion. It took a Supreme Court rul-
ing to protect the legal status of 
over six million DACA recipi-
ents.  

Immigration reform through 
legislation will take time and may 

not occur during the first term of 
a Biden administra tion,especially 
if Republicans retain control of 
the Senate. Currently, Demo -
crats are locked into two run -
off races in Georgia, the results of 
which will determine what party 
will control the Senate. If the 
Democrats control the Sena -
te, ambitious immigration reform 
will be less challenging  for  Pre -
sident Biden who will have an op -
portunity to make significant 
chan ges to U.S. immigration pol-
icy. But regardless of who control 
the Senate the president must  
use Executive order to help 
those TPS holders, some of  
whom have lived in the United 
States for more than a decade. 

President Trump changed immi-
gration policies by xecuti ve  or -
ders, proclamations, and regula-
tions. President Biden can undo 
all of them by his own  Executi -
ve orders and immigration pro -
cla mations. In addition to renew-
ing TPS for all qualified refu -
gees, President Biden should  
also remove the ban on entry of 
individuals from Muslim coun-
tries. All can be done within the 
first 100 days of the Biden admin-
istration. 

Immigration reforms have a 
tortuous story, dated back to the 
first term of the Obama adminis-
tration, and continued to the 
Trump administration. Indeed,  
legislative action could make it 

easier for people to gain legal sta-
tus in the United States, but this 
may or may not happen so quick-
ly. People who have been living-
peacefully here for many years 
should not have to put their lives 
on hold and be kept in limbo, 
while the president, with a stroke 
of a pen, can change the trajectory 
of their lives.  

During the presidential cam-
paign, Donald Trump tried to 
scarepeople in Minnesota  about  
Joe Biden turning their state into a 
refugee camp. Using alarming 
tactics with white voters,  Im mi -
gra tion and Customs Enforce -
ment (ICE) agents plastered the 
faces of dark-skinned immigrants 
on billboards in states like Wis -

consin, Michigan, Ohio, and Pen -
nsylvania. That did not deter  the  
majority of Americans from vot-
ing for change, and that change 
must include protection for Hai -
tian refugees as well as for oth-
ers.  

The Haitian American com-
munity may have reason to hope 
for positive change in immigra-
tion policy. Two staff mem -
bers in the Biden campaign, Ka -
ren André and Karine Jean-
Pierre, are of Haitian descent, and 
both are expected to join the ad -
ministration. Whether their voices 
will carry weight with the  new  
administration is another matter.  
*  Manny@Truenewsblog.com 
Cell: 202-880-2638 
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L’actualité sur le COVID-19 
donne la frousse, quant à la 
remontée fulgurante de la pan-
démie, qui avance à grands 
pas, établissant des records aux 
Ētats-Unis, bien que l’annonce 
de vaccins par deux compa-
gnies américaines, qu’on dit 
efficaces à 90 % et 95 % soit 
très prometteurs. 

Selon les statistiques offi-
cielles obtenues à travers le 
monde, le nombre de person -
nes infectées a dépassé les 55 
millions, soit 55 333 374 et les 

décès se chiffrent à plus d’un 
million, soit 1 332 390.  Le 
nombre des patients guéris est, 
toutefois rassurant, plus de 35 
million, soit 35 613, 120. Ain -
si, plusieurs pays, surtout 
d’Eu rope, sont retournés aux 
me sures barrière, telles que 
l’arrêt des activités commer-
ciales, sauf dans certains cas 
vitaux. L’Italie, le premier fo -
yer de la pandémie en Euro pe, 
revient aux jours d’antan avec 
plus d’un millier d’infectés 
dans les 24 heures, et ceci à un 
rythme constant. Tous les au -
tres grands pays, l’Allema gne, 
la France, l’Es pa gne, le 
Royau me Uni, sont retournés 
aux formules de suspension 
des activités ciblées. 

Mais c’est aux Ētats-Unis 
que la pandémie fait des dégâts 
énormes, renversant les re -
cords au jour le jour. Lundi, 16 
novembre, a été établi un re -
cord de 155 000 personnes in -
fectées dans les 24 heures, qui 
a été brisé le lendemain avec 
166 000 cas. Au cours du mois 
de novembre, on a eu plus de 
deux millions de nouveaux cas 
positifs.  

Ainsi, la barre des 10 mil-
lions d’infectés dans tout le 
pays est franchie, pour attein -
dre 11 333 374 hier, mardi 17 

novembre. Les mortalités se 
chiffrent à 251 323, mais les 
chanceux sont en grand nom -
bre, car plus de la moitié des 
gens infectés finissent par 
récupérer leur santé, soit 6 037 
020. Toutefois, les hôpitaux 
sont débordés avec plus de 75 
000 personnes internées hier, 
mardi. Aussi est-on obligé d’ -
avoir recours à des morgues 
d’occasion, tels des camions 
réfrigérés pour le nombre ex -
cédents de décédés. 

En pareille circonstance, 

des états, qui ne respectaient 
pas certains protocoles ont em -
boité le pas. Ainsi, ce fut une 
surprise, vendredi soir, 13 no -
vembre, quand le gouverneur 
de North Dakota, Doug Bur -
gum, a émis un ordre exécutif 
exigeant le port du masque 
dans tout l’état, à partir du 
same di 14 novembre, mesure 

qui restera en vigueur jusqu’au 
13 décembre. Dire qu’aupara-
vant, il laissait au citoyens de 
faire à leur guise, les exhortant, 
toutefois, à suivre les consi -
gnes établis. Mais, en faisant 
l’annonce, il a souligné que : « 
La situation ayant changé, 
nous devons changer aussi ». 

North Dakota est pris en 
exemple, vu son importance 
dans la discussion sur les 
mesures conservatoires dont se 

fichait le président Donald 
Trump quand il s’est rendu à 
Mount Rushmore pour se faire 
photographier à l’ombre des 
héros américains immortalisés 
dans la pierre taillée à cet en -
droit, et organiser une réunion 
de campagne où des milliers 
de gens circulaient sans mas -
ques. C’était le 3 juillet, la 
veuil le de l’indépendance des 
Ētats-Unis, et il avait choisi 
cet te scène pour se moquer des 
gens, même ses conseillers en 
matière de santé, qui exi-
geaient le port du masque ainsi 
que d’autres mesures, telle la 
distanciation sociale et le lava-
ge des mains. 

En tout cas, comme dit 
l’adage, « Qui sème le vent ré -
colte la tempête ! » Ainsi, dans 
ces états du Far West, où l’on 
préférait suivre l’exemple du 
président, qui se moquait d’un 
Joe Biden, alors candidat, « 
portant des masques énormes 
», voilà qu’aujourd’hui ils sont 
parmi ceux les plus frappés par 
la pandémie. Cela vaut aussi 
pour South Dakota où, à Stur -
gis, capitale des motocyclistes, 
ils s’étaient engouffré par mil-
liers, venant d’ici et là, pour 
participer, le 17 octobre, au ral-
lye annuel de renommée inter-
nationale.   

Alors, il est à se demander 
si la remontée du coronavirus 
dans plusieurs endroits n’est 

pas, en partie, le résultat de 
l’entêtement du chef de l’Ētat 
faisant à sa guise, en dépit des 
conseils des autorités sanitaires 
et des scientistes ? 

Jusqu’au dernier moment, 
le président Trump continue à 
faire obstacle à la politique à 
sui vre pour contrecarrer l’ex-
pansion de la pandémie, sur-
tout en ce moment o ùla CO -
VID-19 est, à mouveau, en flè -
che. Bien que tout indique qu’ -

il ne puisse renverser la vapeur 
quant aux résultats de l’élec-
tion présidentielle gagnée haut 
la main par l’ex-vice-président 
Joe Biden (306 votes électo-
raux contre (232 et 75,5 contre 
71 millions du vote populaire), 
le président Trump continue de 
nier tout accès aux rapports 
quotidiens à l’élu, s’agissant 
d’ in telligence pour la sécurité 
de la nation. Pire, il ne permet 
pas la mise sur pied de com-
mission de transition pour dis-
cuter avec le nouvel élu des 

me sures à prendre, surtout en 
vue d’une distribution rapide 
des vaccins anti-COVID-19 
que les compagnies Pfizer et 
Mo derna ont déclaré être fin 
prêts pour application, d’ici dé -
but décembre. Donald Trump 
conteste encore sa défaite dans 
les tribunaux qui, de plus en 
plus, rejettent ses plaintes.  

C’est une situation inte-
nable qui fait couler beaucoup 
d’encre et de salive. Ainsi, le 
Dr. Anthony Fauci, l’expert 
privilégié en maladies infec-
tieuses, d’ailleurs membre de 
la commission présidentielle 
qui devait gérer tous les as -
pects de la pandémie, a laissé 
entendre qu’on devait permet -
tre au président élu Biden d’ -
être dans le bain par rapport à 
ce qui se fait, car on ne devait 
avoir de « rupture mais le suivi 
d’une administration à une 
autre » dans la bataille contre 
le coronavirus.  

Et Joe Biden, s’est aussi fait 
entendre : « Beaucoup plus de 
gens vont mourir à cause de 
cette attitude du président », a-
t-il dit. Faisant la sourde oreil -
le, Donald Trump s’en moque. 
Ainsi, reste-t-il égal à lui-mê -
me. Car dès le début, il disait 
que ce n’était pas grave, le 
virus allait disparaître. Sa -
chant, toutefois, qu’il s’agissait 
d’une catastrophe nationale 
depuis le mois de janvier, le 6 
févier, quand il a eu sa premiè-
re conversation avec l’écrivain 
Bob Woodward, il avait décla-
ré qu’il ne faut pas « causer de 
panique ». Incroyable que le 
chef d’Ētat ait agi de la sorte. 

Compréhensible, alors, qu’on 
lui décerne « un carton rouge 
», comme on le dit dans notre 
savoureux créole !    

 

*Le directeur de l’agence dit 
CISA (Cyberscutity and 
Infrastructure Agency) révo-
qué. Hier soir, mardi 17 no -
vem bre, pendant qu’on mettait 
la dernière touche à l’édition, 
la nouvelle est tombée : Le pré-
sident Trump a révoqué Chris -
topher Krebs, qui était direc-
teur de l’Agence fédérale pré-

posée au service de surveillan-
ce technologique en cette ère 
où la guerre cybernautique est 
de mise. En effet, l’infiltration 
du système électoral américain 
en 2016 par des agents russes 
en dit long. 

Pourquoi cette révocation 
en ce moment où certaines 
gens de l’équipe du président 
Trump, lui-même en tête de 
liste, insiste qu’il y a eu « vol » 
de votes en faveur du candidat 
démocrate Joe Biden ? C’est 
que M. Krebs a tout démenti, 
allant à l’encontre du président 
et de ses théoriciens dont les 
analyses sont fausseses. Dire 
que Christopher Krebs, ancien 
directeur des politiques inter -
nes à la fameuse compagnie 
Microsoft, a été nommé à ce 
poste par le président Trump 
lui-même, en 2017, suite à l’in-
tervention des Russes. Car, la 
sécurité du système électoral 
serait primordiale, avait annon-
cé l’administration sortante du 
président Barack Obama.  

Voilà pourquoi, l’expert 
Krebs s’est ingénié à travailler 
avec tous les 50 états pour 
sécuriser leur système électo-
ral. Dès lors, il était au courant 
de ce qui s’est passé lors des 
élections de cette année, jugées 
plus fiables que toute autre, par 
presque tous les officiels ― 
démocrates et républicains — 
qui ont géré les élections ac -
tuellement et dans le passé.  Ā 
souligner qu’outre la protec-
tion anti-cybernautique, M. 
Krebs avait aussi un « blog » 
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NOUVELLES BRĒVES 
Le coronavirus continue à dominer l’actualité : 
Mesures contraignantes renforcées; Grands 
espoirs suscités par deux vaccins jugés efficaces

Doug Burgum, le gouverneur de North  Dakota.

Christopher Krebs, les dernier des hauts fonctionnaires révoqués par 
Donald Trump.

Dr. Anthony Fauci, spécialiste des maladies infectueuses.
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